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9 décembre 1948 et 
décret du 4 octobre 1%19 - Pro- 
position de résolution dé M 
Pierre Boudet......... 


Emploi du 
- Proposition de résolulion de 
M. Chazette 

Prorogation des délais a 
imparïrlis aux société: 
res agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la 
mise à jour de leurs statuts 


\ 


boni des CAisst ü Cparqne 


tuellement 


ccopérali 


Proposition de loi de M. Dullin \ 


Echange en nature Ulé-pain ou 
farine. — Rapport par M. 
Pailiation des conséquences désastreu- 
ses, pour la récolte de bettera- 
ves sucrières, des conditions 
météorologiques de l’année 1%49 
— Proposition de résolution de 
M. Laoison ..., 


bié- 


Restat 


Francisation du nom patronymique et 
du prénom des étrangers. — Ray- 
port par M. Delalande,.....,.,,, 


Transfert des bancs d'essais (moteurs 
d'avion) de  Chalais - Meudon 
(Seine-et-Oise) à Melun-Villaro- 
che (Seine-et-Marne). — Propo- 
sition de résolution de M. Pujol 

Augmentation des ressources de la 
caisse autonome  d'amortisse- 
ment par l'affermage ou l'explot- 
tation de la publicité par vignet- 
tes pour les produits tendus par 
la S.E.LT.A, — Proposition de 
résolution de M. Verdeilie 





1» 


en 
1 
2 
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LOIS 





LOI n° 49-1599 du 185 décembre 1949 auto- 
risant le Président de la République à 
ratifier les accords relatifs à la sécurité 
sociale intervenus le 25 février 1949 
entre la France et la Sarre. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuil- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique, — Le Président de la 


République est autorisé à ratifier: 
{° La convention générale sur la sécu- 
rité sociale ; 
2° L'accord complémentaire relatif au 
régiine de sécurité socialé aWplicable aux 
travailleurs des mines et établisséments 
assimilés ; 
3° L'accord complémentaire relatif au 
régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs frontaliers ; 
io L'accord comp'émentaire relatif aux 
droils des travailleurs français occupés en 
Sarre entre le 1% juillet 1940 et le 8 mai 
1955; 
5e L'accord complémentaire relatif au 
régime du personnel des services publics 
francais en Sarre, 
conclus le 25 février 4949 entre la France 
et la Sarre. 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 18 décembre 1949, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


on. d 


PRESIDENCE DU CONSEIL 








Conseil économique. 





Par arrêté en date du 19 décembre 4949, 
a élé acceptée, à compter du 12 décembre 
4949, la démission de son emploi présentée 
par M. Raoul] Colonna de Lega, secrétaire 
d'administration stagiaire au Conseil écono- 
mique. 





PTT. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Gino Busi, en 
qualité de consul général d'Italie à Marseille, 
avec juridiction sur les cGépartements des 
Houches-du-Rhône, de Vauciuse, du Var, 
Gand et de l'Hérault. 


—+e + — 


L'exvquatur est accordé à M. Lamberto 
Forino, en qualité de consul d'Italie à Melz, 
avec juridiction sur les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin, du ter- 
ritoire de Beclivrt et la Surre. 


-- ++ -—- 


L'exequatur est accordé à M. Pierre Lam- 
bert, en qualité de consul des Elals-Unis de 
Venezuela à Rouen, 


——.# © © — 
L'exequatur est accordé à M. Eugenio Prato, 


en qualité de consul général d'Italie à Tunis, 
avec juridiction sur la Tunisie. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 17 décembre 1949 portant nomina- 
tions, démissions de suppléants de juge de 
paix et conférant l'honorariat. 





Pur décret en date du 17 décembre 199: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 

Bourbourg (Nord), M. Vankemmelbeke 
(Paul), en remplacement de M. Meese- 
maecker, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Champs (Cantal), M. Peron (Roger), en 
remplacerment de M. Chabaud, décédé, 

Clermont-Ferrand (canton Sud) (Puy-de- 
Dome), M. Vermynck (Marc), en remplace- 
ment de M. Bauchet, dont ia démission a été 
acceptée. 

Envermeu {Seine-lnférieure), M. de Bade- 
reau de Saint-Martin (Charles), en remplace- 
ment de M, Bance, décédé. 

Guines (Pas-de-Caïais)}, M. Devin (Jean), en 
remplacement de M. Cattoir, aécédé. 

Longny (Orne), M. Dauplay (Norbert), en 
remplacement de M. Chevreau, qui a été at- 
teint par la limite d'âge. 

Marseille-en-Beauvaisis (Oise), M. Dangoisse 
(René), en remplacement de M, Letellier, qui 
a élé atteint par la Emite d'âge. 

Mazamet (Tarn), M. Reberga (Max), en rem- 
placement de M. Cormouls, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

Meymac (Corrèze), M Fournial (Pierre), en 
remplacement de M. Artiges, qui à été appelé 
à d’autres fonctions. 

Roquemaure (Gard), M. Guyon (Henri), en 
remplacement de M. Gardel, dont la démis- 
sion est acceptée. 

Saint - Pierre - d'Oléron ({Charente-Maritime}), 
M. Joubert (Roland), en remplacement de 
M. Polony, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Saint-Tropez (Var), M. Veran (Paul), en 
remplacement de M. Pantoustier, dont la dé- 
mission a été acceptée. 

Valderies (Tarn), M. Ricard (Alexandre), en 
remplacement de M. Gisclard, qui a éié at- 
teint par la limite d'âge. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Besse, suppléant du juge de paix de Mon- 
tembœuf (Charente). 


M. Billaud, suppléant du juge de paix de 
Mens (Isère). 





M. Caïllet, suppléant du juge de pai 
. “ 5 _ aix 
Lens (canton Est) (Pas-de-Calais). us 
M. Renault, suppléant du juge de pa j 
Salins-les-Bains (jura). fe dla 
Est nommé juge de paix honoraire: 
M. Cousse, ancien suppiéant du juge de 
paix de Montesquieu-Volvestre 
ronne). 


(Haute Gäà- 





 ® &- 


Décret portant nomination de juges de paix. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 décem. 
bre 1919: 

Page 12007, 3e colonne, 34e et 35e lisne, ay 
lieu de: « Tulle (canton Sw) {Corréze). la 
Roche Canillac (Corrèze) (3e classe). », lire: 
« Tulle (canton Sud}, Corrèze, et ka Roche 
Canillac (Corrèze) (3° classe). ». 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


. 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 








proposition du s’crétaire d'Etat aux Jr 
armées, le ministre de la défense nationale 
cite” 


Par décision du 44 décembre 1919, eur la 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


1e GROUPE AERIEN D’OBSERVATION D'AR. 
TILLERIE. 

La présente citation ne donne pas droit 
au bénéfice d’une palme au capitaine Le- 
june mentionné dans le texle, l'intéressé 
ayant déjà été récompensé à l’occasson de 
ces faits. 

MENTRE (Gustave-Louis), lieutenant-colonel, 
commandant le groupement tactique air en 
zone Nord. 

LABATY TAlexis-Jean), capitaine, service de 
sécurité des fomes ammé, section air, 

La présente citation annule et remplace 
la citation à l'ordre du corps d'armée ac- 
cordée par ordre général ne 23 du 16 jan 
vier 1938 du général de corps d'armée, 
commandant supérieur des troupes fran- 
çaises en Extréme-Orient. 

BOUCTHART (Ferdinand-Ernest), 
groupe de chasse 1/3 « Navarre ». 
Ces citations comportent l'attribution de la 

Croix de gucrre des théälres d'opérations cx- 

térieurs avec palme. 


adjudant, 


Par décision du 7 décembre 1949, sur la 
proposition du secrétaire d'Elat aux forces 
armées, le ministre de la défense nationale 
cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


La 3 ESCADRE DE CHASSE. 


" 


Cette citalion comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opéralions ex- 
térieurs avec palme. 

Elle ne comporte pas pour les commandants 
de La Salle et Goupy, les capitaines Serura, 
Giraud et Chanct le droit au port de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme, ces officiers ayant Tail par ai 
leurs l’objet d’une citation individuelle. 

————————#h @ ®————— 


rA 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercice 0108, 





Par arrêté interministériel du {0 décembre 
1949, il est ouvert au ministre de la défense 
nationale (section marine), en augmentailon 
d°s restes à payer de l'exercice clos 1936, un 
crédit spécial de 305.131 F, montant des nou: 
velles créances constatées sur cet exerce. 


> & 
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Musée de l'armée. 
Par rêt en date du 7 novembre 1949, a 


gardien de saile au musée ce 


nlication de cette loi, le candidat ci-après 
né, inscrit pour cet emploi Sur la liste 
classement de 
wrnal ofliciel du 21 
M. Benoit (Maxime-Lucien), 
————— tt © © — 


fté nofrMnH : : 

M mée, en exécution de la loi du 26 octobre 
4916 t du décret du 410 juillet 1947 portant 
réglement d'administration publique pour 
} 

& 


TL 


1918 publiée au 
décembre 1918: 
{er tour. 


inérale de 


Le, > 





Admission à la retraite d'officiers de l’armée 
de l'air. 


j en date des 13 septembre, 
10, 12, 15, 18, 22, 24 et 25 novembre 1949, 
les officiers désignés ci-après sont admis à 
faire valoir leurs droits à pension de retraite: 


Par décisions 


I. — Proportionnelle. 


Sur demande, art. 9, 8 Il, loi no 
du 20 »0 septembre 1918.) 


18-1450 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 31 décembre 1919.) 


M. le lieutenant Bonnet (Frédéric-Victor), né 
Je 2 novembre 19,05. 
M. le lieutenant Duplech (Pierre), mé le 
9% avril 1904. 
I. — Pour ancienneté de services. 


sur demande, art. 9, loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948.) 
a) Corps des officiers mécaniciens de l'a. 


(A compter du {er janvier 1950.) 
M. le commandant Mercier (Victor-Charles- 
Auguste), né le 7 février 1902. 


b) Corps des officiers des services 
administratifs de l'air. 
(A compter du fer mars 1950.) 


mmandant Bailieu (Albert-Joseph}, 
23 novembre 

M. le capitaine Tasset (Paul-Lucien), 
6 janvier 1905. 


né le 


IH, — Par limite d'âge. 
(Orionnance du 18 août 1945.) 
A. — Corps des officiers de l'air. 
a) Cadre navigant. 
(A compter du 21 février 19%50.) 
Capitaine Martin {Georges-Augustin- 
Léon), né le 21 février 1908 
b) Cadre sédentaire. 
(A compter du 5 février 1950.) 
Je “apitaine Peltot (Emile-Désiré-Ernest), 
né ;e 5 février 1991. 
(A compter du 8 février 1950.) 
Le TA ‘apitaine Aubry (Lucien-Charles), né 
vrier 1901 


(A compter du 12 février 1950.) 


M. le capitaine à T. T. et lieutenant à T. D. 
Laine (Pierre), né le 13 février 1902. 
(A compter du 19 février 1950.) 
Fa 5 À apitaine Carayon (1#on), né le 19 fé- 
(A compter du 3 février 1950.) 
M ‘apitaine Thomas (Fmile-Emmanuel), 
Ré le 25 février 1901. 
(A compter du 27 février 1950.) 
se: le commandant à T. T. et capilaine à 
# d. Hugwet (Robert-Germain-Gaston), né le 
27 février 1904. 
B. — (4 or! 


ps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 18 février 1950.) 


à le eu ter ant " p 
le 18 février (0. Hureau {Paul-Constant), 


né le 


M. 
Paul-R 


b 


le 24 j 


Paul), 


rie), 


M. le 


M. le 
manue 


IV. 


Article 15, 


M. le 


M. le 


M. le 


çois}, I 


C. — Corps 


M. le capitaine ! 
9 fEvrier 1900 


)E 


des 
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É Lachnitt (Jacques); , Gaudart (Daniel 

officiers des services Gaudfernau (J:amn); Scheppler (Pierre); 

admin: stratifs de l'air. Mary (Fernand Atilan Pi « 
: =n \ Courrier (Gilbert Reot (Robes 

1 9 février 1950.) ag À - ré , L 

At pérds À. > ttali (Chaïiley); Carlier (Pierre Lou #4 

Up (Jean-veipnin-nene), Le Maitre (Louis) ; | Comon 

! 


(A compter 
médecin 


du 


»,-Aibert-Jean) 


D. — Corps des ofliciers des services de santé. 
3° section 


“embre 41949.) 
(Marie-Em- 
né le % décembre 1893 


— A l'expiration du congé définitif 


du personnel navigant. 


a) Article 14, loi n° 


{A compter di 


le lieuten: 
L 


bert}, "M 


int- 


le 


ds 
i0i n° 


16-607 du 5 avril 1946. 


1 42 janvier 1950.) 

onel Geoffroy (Marie- 
10 mai 1904. 

du 5 avril 1946. 


16-607 


(A compter du fer février 19:0.) 


nard-Marie-Roger), 


(A compte 


uillet 198. 


r di! 


M. le capitaine Sauvanet 


M. le commandant Vienot de Vaublanc (Ber- 
né le 2? novembre 1911. 


1 26 février 1950.) 


(Léon-Antoine), né 


c) Article 4, ordonnance du 19 juillet 1943. 


(A compter du 2 janvier 1950.) 


M. le commandant Iligel (ñeorges-Eugène), 
é le 2 juillet 1900. 


(A compter du % janvier 1950.) 


lieutenant Buisson (Robert-Georges), 
né le 4 juillet 190,6. 


(A compter du 11 janvier 1950.) 


Int 


et [ 


(A compter du 


colonel 
né le 


jan 


Premond 
12 février 
lieutenant-co'onel 
né le 27 


vier 


M. le capitaine Teyssere (Henri-Louis-Mar- 
cel), né le 41 jui 


a02. 

27 janvier 1950.) 
(Georges-Joseph- 
1897 
Valder (Pierre-Ma- 
1899. 


(A compter du 3 février 1950.) 


M. le capitaine & 


elva (Joseph-Jean-Fran- 


6 le 3 révrier 1905. 


{A compter du % février 
commandant Albertini 
né le 25 février 1203. 


1950.) 
(Jean-Thomas), 





tionale 
armées 


niciens 


de com 


Par décision du 


et du 
(air) en 


de l'air 


mandant 


Radiation de la liste d'aptitude de 194) 
pour le grade de commandant (armée de l'air). 


ministre de la 
secrétaire 


date 


défense na- 
d'Etat aux forces 
du 14 décembre 1949, 


M. le capitaine du corps des officiers méca- 
Galissou 
de la liste d'aplitude de 


(René-Jean) est rayé 
1919 pour le grade 





Par a 


O'ivier 





Beslon 


les candidats 


ronautique, 


Penna (Guy) 


(Jean) ; 


D cp site MARRRETLE RUSSES 


Liste complémentaire d'admission à 
nationale supérieure de l'aéronautique. 


l'école 





Lemaigre (Bernard); 


rrêté en date du 12 décembre 1949, 

dont les noms suivent ont été 

admis à l'école nationale supérieure de l'aé- 

par ordre de classement, en qua- 
lité d'élèves titulaires français: 
Classement normal. 

: Madinier (Régis); 
(Marcel) : Date des Courières 


{Joseph : 
Crouzet (Yves); 


Giraud (Max): Mor‘au (( ide): 
M athieu (Ph linpe) : Verdier (lenri) 
chneider (Bernard); ; Imbert (René): 
Chilion Ciande) : Corbasson (André)} 
Fournier (Henri): Potier (Jacques): 


| 
| De Sais 





Bonon (Jean-Pierre); ETh'bault 
Descroix (Claude); Jean-Marie), 

n remp'acement des candidats c ès qui 
ont démissionné ou se sont désistés 

Classement normal 

Cordier (Pierre). Rosoor (Jean-Louis), 
Dousselin (Jean- Dezois Mar 

Michel Ferran Le rard). 
Batai \ (Maurice). Lamb'e (Jean). 
Gérard (Clau Launay (an-Ps il). 
Cambournac (Michel Laporte (Henri) 
Gerbier (Robert). Schutz-nberger 
Ledoux (Yves) {Jean Paul 
Patin (Jean). Ponsin (Jean). 
Perrin dit Perrin-Pel Albo (Marc) 

lelier (François). | Counoy (Rod 
Amand (Daniel). Goubet (André) 
Cancel: (Bernard). Bensussan (Rager), 
Bach lez Jacques Bellon (Georges). 
Desjardins (Bernard) Causinet (Marc) 


Auberlinder (Gérard) bongrand (Jean). 





Dureault (Georges). Outin {Michel 
Darviot (Jacques). Courbhaud (FrançolsY, 
Li 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 décembre 1949 approuvant Île 
changement du titre et d'autres modifica- 
tions agnortées aux statuts d'une association 
reconnue d'utilite publique. 


date du 10 dé 
rouvés le 
autres 


Par décret en 
ont été ap} 
et Îles 
statuts 
publique 
sa'on et 


cembre 1949, 
changement du titre 
modifications apportées à ses 
par l'association reconnue d'utifité 
dite Association amicale des prix du 
boursiers de dont le siege 
est à Paris, et qui s'intitulera d‘sormais Asso- 
ciation amicale des prix nationaux et bour- 
siers de voyage de l'Etat (arts et lettres). 

0 @ &—— 


vova2e, 





Décret du 17 décembre 1949 apnrouvant Îles 
modifications apportées aux statuts d'une 
association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en 
ont été approuvées Îles 
tées à ces stalnts par d'assuciation recunmue 
d'utilité pulique dite Patronage laque Paul- 
Bert, dont le siège est à Auxerre (Yonne). 


date du 17 décermbre 1949, 


modifications appor- 


Décret du 17 dècembre 199 portant dési- 
gnation d'un commissaire du Couvernement 
près le conseil de pré'ectu:e interdénparte- 
mental de Nancy. 


— — 


Le président du conseil 

sur le rapport du vice-pré 
tuinisire de l'intérieur, 

Vu le décret du 6 septembre 1926 supori- 
mant les conseils de préfecture et ertan! des 
conseils de préfecture interdépariementanx ; 

Vu le décret du 26 seplembre 192% flaaut 
les règies d'organisation el de procédure + n11- 
cernant les conscils de préfecture inlerdé- 
parlemenlaux : 

Vu le décret du 3 
fonctionnement des 
Vu le décret du 


des minislres, 


ident du 


conseil, 


février 198 relatif au 
cousels de préfecture ; 
19 novamore 1919 portant 
désigmlion de commissiires du Gouverne- 
ment auprès du conseil de prétecture de ‘a 
Seine et des conseils de préfecture inlerds. 
partementaux pour l'année judiciaire 1919 
1950 
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- D senter an concours d'entrée à l'école na- 4 vent être, après avis du comité à ) : 
Led sois yat tionale d'administration ou du baccalai u- soit __ à une nouvelle période $ 
ir er, ; dispositi du décret du rss pm È 

9 novembre 1949 avisé & t rapportées en réat qe nseignement secondaire et de] . soit ! encles, : d À 

ce qui concerne la désignation d un comtni première partie du baccalauréat en droit; Les agen its admis à une nouvelle ta 

gaire du Gouvet ment près » conseil de 29 Dans la limite du huitième des p.aces de stage et qui échouent, pour Ja se 

préfectu l“partemental de Nancy. mises au concours, les contrôleurs princi- | fois, à l'examen professionne:, sont 
Art. 2 M. Tüirion (Maurice) est désigné | paux, contrôleurs principaux rédacteurs et | ciés. Toutefois, \es agents nommés en 

pour remplir les fonctions de cosnmissaire du | Contrôleurs du orps algérien des contri- | vertu de l’article 2 (49) peuvent être int, 

Gouvernel è3 le conseil de préfecture butions divers ivés de moins de trente grés dar 15 le Corps a! lgérien des contr 

inteñiépartemental de Nancy au cours de | ans au i* + Let de l’année du concours princ pa iux et Co! itroleurs apres a! à 

l'année judicia 1939-1900, et comptant, à la mfine date, cinq ans au commission administrative paritaire 
Art, 3 — Le vice-président du conseil, mi- | moins de services accomplis, en qualité de | pétente, siégeant comme commission de 

DPLLOR RER ON Re “ue 88 titulaire, dans les cadres de l’administra- titu'arisation. Hs sont alors titularisés dans 

fat M A | hé 1h : r p ep tion des contribut ns diverses, le temps l'échelon de débat du grade et ; 

, cd. LS de services militaires légal venant, le cas | rang du jour de leur instailation 
ù if li décembre 1949, échéant, en déduetion des cinq ans de d'inspecteur élève. 
GEORGES BIDAULT, services dont ji; s'agit, s Les inspec teurs élèves nommi L 
Par lent du seil d nini La répartition, entre les deux sexes, des | de l’artie.e 2 (2°) et qui sont liven | 
Le vice-srésident du conteil emplois mis au concours est fixée par le | application du présent article sont té. 
tre de l'intérieur, gouverneur gé.éral de l'Algérie, ‘compte | grès dans le corps des gontrôleur 
tenu des conditions particulières d'exercice paux, ) ntrôteurs principaux réda l 
de ces emplois, contrôleurs des CO1 itributions daiver l'A ; 
ns Aït. 3, — Le programme et les conditions | #® série dans les conditions Prev à 
lu concours sont fixés par un arrêté du | ticle 103 de Ia loi du 49 octobre 1116 
: ministre des finances qui devra être publié Art. 10. — Le licenciement } S en ( 
MINISTERE DES FINANCES au Journal offi iel AUS Répub:i lat fran- application de l'article précédent, de mème 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES çaise et à elui de 1 Aigérie trois mois au que le :icene iement pour ins ffisa à 
t« e moins avant la date du concours. fessionnelle notoire et l'exclusion jé! 
La liste des candidats admis à prendre | tive du service, pron ncés en à] 

Décret n° 49-1600 du 17 dévombre 1949 | Part aux épreuves est arrêtée par le gou- | des articles 3 et 5 du décret n° 49-1239 du F 
portant réglentent d'administration pu- | “‘{ "it at Hi NOR VS : a dr t À “HD, no tout @ st l 
blique pour la fixation, à titre provisoire, | 1 :,. ag ai ro de pce 5: Vice a MES se. ) 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 décembre 1949 portant nomina- 
tion d'un membre du con®il d'administra- 
tion du port autonome du Havre. 
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Modification de l'arrêté du 11 octobre 1948 
relatif à la compostiion de la commission 
chargée de l'application et de la revision 
des règiements apphcabies au transport des 
matières dangereuses et imfectes et à leur 
manutention dans les ports maritimes, et 
nomination du secrétaire de cette commis- 
sion. 
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Arrêt Nomination d'un membre permanent du 
Aït. 1er, — Les fonctions de secrétaire de conseil supérieur de l'infrastructure et de MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


la commission chargée de l'application et de 
la revision des règlements relatifs au trans- 
port et à la manutention des matières dan- 
gereuses et infectes seront assurées par un 
administrateur civil ayant voix délibérative au 
cours des discussions. 


art. 2 - Toutes dispositions contraires de 
l'arrété du 141 octobre 1918 susvisé sont annu- 
lées, 

Art. 3 M. Lagarde, administrateur civil, 
gecrétaire adjoint, est nommé secrélaire de 
fadile commission en remplacement de M. An- 
toine, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
gées,sappelé à d’autres fonctions. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1949. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA, 
= _ 


Dérogation à l'interdiction de recrutement 
d'agents non titulaires au secrétariat gé- 
néral à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 13 octobre 1948 relaÿf au 
recrutement de personnels non titulaires, 

Arrêlent : 

Art. {er Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à 
pourvoir dans les services du secrétariat gé- 
néral à l'aviation civile et commerciale les 
emplois désignés ci-après : 
aériennes. 


Personnel des bases 


Deux agents sur contrat hors catégorie. 
Huit agents sur contrat {re catégorie. 
Dix agents sur contrat 2e catégorie. 
Huit agents sur contrat 3° catégorie. 


Personnel de la navigation aérienne. 


Dix agents sur contrat de 2% catégorie. 
Cinquante agents sur contrat de 3° 


goric. 


caté- 


Personnel des écoles et stages. 


Un agent sur contrat hors catégorie. 

Un agent sur contrat fre catégorie. 

Un agent sur contrat 2° catégorie. 

Art, 2 — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services par suite des 
mesures de compression budgétaire, il ne 
pourra être procédé à des nominations di- 
rectes aux emplois de personnel non titulaire 
visés à l’article 1er ci-dessus que, dans chaque 
cas, après avis du centre d'orientation et de 
réemploi des fonctionnaires et agents des ser 
vices publics. 

Art, 3. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale, le directeur du budget 
du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et le directeur du centre d'orienta- 
tion et de réemploi du ministère du travail 
et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 16 décembre 19419 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion. 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
0 2—— 
_… 








la navigation aériennes. 


Par arrêté du 13 décembre 1949, M. Issarte, 
inspecteur général de 2e ciasse des ponts et 
chaussées, à été nommé membre permanent 
du conseil supérieur de l'infrastructure et de 
la navigation aériennes. 


+0 





Administration centrale. 


Par arrêté du 19 décembre 1919, les avan- 
cements suivants sont accordés dans le corps 
des administrateurs civils de l'administration 
centrale des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 


Administrateurs civils de % classe 
promus à la re classe, 17 échelon. 


(Pour compter du 1er janvier 1949.) 


Mile Berthomier. M. Le Queilec. 
M. Aillet. Mme Liger. 
Mile Gex. 





Administrateurs civils de 3e classe 
promus à la 2e classe, 4 échelon. 
(Pour compter du 4° janvier 1949.) 
Mle Bone. M. Lagarde, 
M. Gachedoat. Mme Coutant. 
M. Levy (M.-S.). M. Levy (Guy). 
(Pour compter du fer novembre 1949.) 
M. Dandine. Lei Rouquet. 


M. Vaye. 
+0 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 décembre 1949, M. Reme 
(Geerges), ingénieur ordinaire de 2 classe 
des ponts et chaussées, est mis à Ja disposi- 
tion du minisière de la France, d'outre-mer 
pour être affecté en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Il est placé dans la position de service 
détaché pour une première période de cinq 
ans. 

L'effet de ces dispositions remonte au 4° oc- 
tobre 1918. 

——— 8 $——— 


Par arrêté du 13 décembre 1919, le tableau 
d'avancement de classe des ingénieurs des 
ponts et chaussées pour l'année 1949 a été 
complété comme suit: 


Pour ingénieur en chef de {re classe. 


M. Joubert (Pierre) (après M. Elsenmann). 
—— 66 e—— 


Par arrêté du 13 décembre 1919, M. Joubert 
{lierre), ingénieur en chef de ?+ classe des 
ponts et chaussées, en service détaché, a été 
promu à la {re classe de son grade, pour 
compter du {er juillet 1919. 

Il prendra rang sur l'annuaire après M. Ei- 
senmann. 

—— 48 2—— 


Par arrêté du 13 décembre 1919, M. Beau 
(Christian), inspecteur général de 2% classe 
des ponts et chaussées (cadre des services 
détachés), directeur honoraire des travaux 
publics au ministère de Ja France d'outre- 
mer, a été promu à la fre classe du grade 
d'inspecteur général, pour comyter du {er dé- 
cembre 1919. 

——— 6-6 $— 


Par arrêté du 43 décembre 19:9, M. Boni- 
face (Léon), ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts et chaussées, en retraile, a été 
nommé ingénieur en chef honoraire des ponts 
et chaussées. 
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Décret n° 49-1601 du 17 décembre 1949 
portant statut des personnels techniques 
temporaires de la direction généraie de 
la jeunesse et des sports (service tech. 
nique de l'équipement). 


Le président du consei! des ministres 
Sur le rapport du ministre de l'6} 
nationale, du secæétaire d'Etat à | 
gnement technique, à la jeunesse et x 


Sports, du ministre des finances et dés 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative et du secr('aire 
d'Etat aux finances, L 

Vu Ja loi portant fixation à rédits 


applicabes aux dépenses du budget ordx 
naire de l’exercice 1949, 


Décrète : 
Dispositions générales. 


Art. 1%, — Les ingénieurs de l'équipe 
ment relevant de la direction géntrale de 
la jeunesse et des sports sont constitués 
en un corps temporaire soumis aux riglg 
du présent statut, 

Ils sont répartis en trois graues. 

Chef du service de l'équipement; 

Ingénieur en chef de l'équipement; 

Ingénieur de l’équipement. 

Art. 2, — Je cadre des ingénieurs tem 
poraires est constitué comme suit: 

Un chef de service; 

Quatre ingénieurs en chef; 

Tre:ze ingénieurs. 

Le grade d'ingénieur comporte net 
échelons. 

Le grade d'ingénieur en chef 
quatre échelons. 


compurlig 


Recrutement et licenciement. 


Art. 3. — Les ingénieurs sont recrutés 
soit parmi les personnels apparkenant à un 
corps d'ingénieurs titulaires d'une adm 
niswation publique, placés en position de 
service détaché, soit 
justifiant du diplôme de sortie de l'une des 
écoles ci-après : 

Eco'e polytechnique ; 

Ecole nationale des ponts et chaussées: 

Ecole nationale supérieure des mines de 
Paris ; 

Ecole nation: le 
rural ; 

Ecole centrale des arts et manufacturés 

Institut national agronomique; 

Ecole spécia:e des travaux publics, 

Ecoles nationales d'agriculture; 

Ecole nationale d’horticulture. 

Art. 4. — L'emploi de chef du servie 
est pourvu: 

Soit par détachement d’un ingé! 
chef des ponts et chaussées; 

Soit par promotion d'un ingénieur 8 
chef de l'équipement, totalisant au m0 
huit années d'ancienneté dans le grait 
d'ingénieur en che’. 

Art. 5. — Les ingénieurs en chef et er 
ingénieurs appartenant à un corps d'ine 
nieurs titulaires peuvent être mis en PO* 
tion de service détaché dans un emp 
du sérvice de l'équipement correspondan 
au grade qu’ils possèdent dans leurs core 
d'ace. Le sont placés dans leur +" 
emploi à un échelon comportant mn 5 
munération égaie ou, à défaut, 1m 
tement supérieure à celle dont ils 21 
ciaient antérieurement. 
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Art 6. — Les ingénieurs justifiant de 
run des diplômes vis<s à l’article 3 et qui 


à “tiennent pas à un corps d'ingé- 
: . {tulaires son astreints à une pé- 
" obatoire d'une durée d'un an, au 
cour: de laquelle i:s peuvent être licenciés 
pts lamnité, sous réserve d'un préavis 
ral I HIU:S, 
Hi sont recrutés au grade d'ingénieur : 
bu premier échelon, s'ils possèdent 
me de sœte de l'une des écoles 


| nationa'e d’horticulture ; 

} ; nationales d’agricuiture ; 

Loue spéciale des travaux publics; 

h) Da deuxième échelon s'ils possèdent 
le diniome de sortie de : 

L'éroe centrale des arts et manufac- 


\ . . 
L'uustitut national agronomique ; 
troisième échelon s'ils possèdent 
me de sortie de: 
L'école nationale supérieure du génie 
L'école nationale supérieure des ruines 
Li Poste 


L'école nationa'e des ponls et chaus- 
le polytechnique ; 

d) bu quatrième échelon s'ils possèdent 

à la lois les diplômes de l'école poiytech- 

nique et d'une éco.e natiana'e d'applica- 


4rt, 7, — La période probatoire une fcis 
mpie, l'engagement, sauf le cas de 
lcencement pa: mesure disciplinaire pré- 


vu à l'article 12, peut être résilié par cha- 
ne des parties après un préavis de trois 
is, Toutefois, Ia résiliat'an est de plein 
rot quand i’intéeessé atteint l'âge de 


soixante ans. 

\u cas où la résiliation serait prononcée 
pour cause de supnression d'emploi, {es 
litéressés bénéficicront d’une indemnité 
de licenciement fixée à un mois, deux 


mas où trois mois de rémunération selon 
qu'ils auront moins de cinq ans, entre 
cinq et dix ans ou plus de dix ans de 
service dans ‘eur corps. 


lancement, congés, discipline. 


NL RS, — L'avancement d’échelon a lieu 
au choix, d'un éche:on à l'échelon immé- 
laitement supérieur. Nul ne peut être 
promu à l'échelon supérieur s’il ne compte 
( uns deux ans d’'anc:enneté dans 

'n qu'il occupe. 
à promotion au grade d'ingénieur en 
[ ‘u au choix, parmi les ingénieurs 
mptent au moins un an d’ancien- 
s le & échelon et ont été inscrits 
liste d'aptitude visée à l’article 9 
Peuvent seuls être inscrits sur 
> d'aptitude: 

Les ingénieurs recrutés directement 
helon de leur grade ou à un éche- 
périeur, dans les conditions fixées 
ie 6 ci-dessus : 
s ingénieurs titulaires, placés en 
le détachement auprès du service 

Juipement et appartenant à un corps 
un accès direct à des emplois su- 

comportant des échelles indi- 
au Moins équivalentes à celles des 
trieurs en chef de l'équipement, 
utelois, un emploi d'ingénieur en 
pourra être attribué soit à un ingé- 
possédant le diplôme de l’une des 
$ Visées au paragraphe a de l’arti- 

9 C-aessus, soit à un ingénieur des 

Joux publics de l'Etat en service déta- 

dé. L'intéressé devra, en outre, être âgé 

. Jarante-cinq ans au moins, compter 

“NST années d'ancienneté effective en 


Ï 





qualité d'ingénieÿ au service de l'Etat et Art. 11. — Dans la mesure où le fonce 

avoir été promu depuis un an au moins | tionnement des services le permettra, ls 

au 9% échelon du grade d'ingénieur. personnel technique pourra bénéficier, 
Art. 9. — La liste d'aptitude à l'emploi après un an de présence, d'un congé ans 

d'ingénieur en chef est établie sur propo- nue] de mème durée que ‘elui dont bénés 

sition d’une conmunission présidee par 1e ficient les personnels titulaires. 

Art. 12. — Les sanctions disciplinaires 


, susceptibles d'être appliquées sont: 
Deux représentants de l'administration PE 


lésignués par le ministre; 
Deux représentants du personnel intt- 


1° L'avertissement : 


LM 2° Le bläme avec ins 
resse, Clus par leurs collègues 3e Ja 


rétrogradalion d'échelon ou de 





Art. 10. Le personnel technique visé | classe : 
re aen - 
à l’article 1% ci-dessus peut, en cas de ÿo Le licen nent 
, , : eo IC \ 1 
maladie et sur présentation d'un certificat ! “er 
e « t à it } 1" a 
du médecin assermenté, obtenir par pe- L'avert eV +78 = SONT pro- 
riode de douze mois des congés ainsi | NOncés par le chef du service; la rétrogra- 
fixés : - dation et le licenciement sont prononcés 
Après six mois de prése ce: un mois à | par 1e mi tistre, Le prop xsition du lirec- 
: | ere) e Le sep 1! «lex &rt 
plein traitement, un mois à demi-traite- | teur général de la jeun et des Sports, 
ent ; | Sur avis de la commission prévue à Far 
k f J u re An ne nr n log " ra " 
Après trois ans de présence: deux mois | tCle 9 ci-dessns et après que les intéressés 


A : . . nt té ! , ‘ir ’ ur à ] 
à plein traitement, deux mois à demi- | nt été appelés à fournir leurs explicas 
traitement : tions sur les faits qui leur sont reprochés. 
Après cinq ans de présence: trois mois 
à plein traitement, trois mois À demi-trai- 
tement. | 
“+ , , + rt Q ne 
Si, à l'issue de ces périodes de congés, | , Art. 13, Dans 
l'intéressé ne peut reprendre ses fonc- | f'"Mmeres à Larlucie 2 du present décret 
tions. il peut être placé, pour une période | les Ingénieurs en chef et les ingénieurs 
| 
1 





de trois mois au maximum, en congé sans | 9 fonclion au 1° janvier 1938 et 1 
traitement, Passé ce délai, son contrat 


dant aux conditions fixées par l'article 3 
sera résilié et lag di 


lessus, 


pourront etre intégrés dans le 





nt percevra l'indemnité 





de licenciement prévue à l'article 7 du | (‘dre temporaire défini à l'article 2 
présent statut. Toutefois, dans le cas de | L'incénieur en chef des ponts et chaus- 
maladie de longue durée (tuberculose, | Sées de 1" classe, chârgé 4e la direction 
aliénation mentale, cancer), la position | du Service technique, sera reclassé comme 
2 1 ? 
en congé sans traitem nt sera prolongée | chef IiU service. 
r, x 4 ds à , se FE 
de façon à permettre à l'agent d’être, lors Les ingénieurs en chef, intégrés en cette 
de sa guérison, réaffecté dans la limite qualité, seront reclassés conformément au 
des postes vacants. all table au de Corn ordan @ Ci pré à 
F F a | co {OXS D’ il 
ANCIENS ÉCHELONS NOUVEAUX  ÉCHELONS Pamidenenmanne 
dans le grade d'ingénieur ea chef. 
{er échelon... ports] { 4e échelon........ Plus de G ans d'ar ‘té. 
A  CCHOION. cts a 2e échelo: Pius d 
- . ( cn n à 160101. ..0006e 1 esa 
os échelon....., .… \ sis te vs a échelon... ..... Pius de 2 an 
9 échelon... ns] { {er échelon........ Moins de 2 ans 
—— — -- "2 





Les ingénieurs en chef non intégrés comme ingénieurs e 
seront reclassés en 9° échelon du grade d'ingénieur, 

Les ingénieurs intégrés seront reclassés, compte tenu du tableau de concordance 
suivant: 


n chef du nouveau corns 








_—— 
ANCIENS ÉCHELONS NOUVEAUX ÉCHELONS | CONDITIONS D'ANCIENNETÉ 
Dora ri à € “ 4. = — 
|? échelon . Plus de 6 ans d'a nneté dans 1! rade 
{er échelon........ce . ( s de deux ans au {er échelon. 
{Ge é6ch MN ns sddoues Moirt le 6 ans d'a ie eo! lans “rade 
| Ou moins de deux ans au {er échel F1, 
2. ÉCRMIOM uv sc lo échelon 
3 échelon... 4 échelon | 
ie échelon........ 13 échelon | 
N (2% échelor P in d | he! 
“ bis 2 échel DRTERT J | 
5 échelon....... soscee) fer ÉCNEÏON. . esse oins \ an ns l'ét I 
| 
2 
Une bonification d'un échelon pourra | sports, après avis de la commission viste 
b 2 : F , _… : p* | 1° =. 
être attribuée aux ingénieurs justifiant | à l'article 9 ci-dessus. 
du diplôme de sortie d’une des écoles ou- | Art. 15. — Dans le cas où l'a} pl 1:10N 
vrant directement l'accès au 3° échelon, | des dispositions de l’article 13 ci-dessus 


% 


aux termes du paragraphe C de l'article G 
du présent décret. 

Les ingénieurs non intégrés comme in- 
génieurs du nouveau corps pourront être 
maintenus en fonction sous le régime du 
contrat individuel, 


aurait pour effet de placer les ingénieurs 
en chef et ingénieurs à un grade et à un 
échelon comportant une rémunération in- 
férieure à celle qu'ils percevaient anté- 
rieurement, les intéressés hénéfirieront 
d’une indemnité différentielle qui sera 
réduite ou éventuellement supprimée À 
Art. 14. — Les intégrations dans les nou- | due concurrence de toute augmentation 
veaux grades et échelons seront pronon- | d'émoluments qui serait ultérieurement 
cées par arrêté du minisire chargé des accordée, à quelque titre que ce soit. 
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« Art, 16 Sont abrogées toutes disposi, ) Par arrêté en dûäte du 7 décem! 1019 
A 2 ’ id : . 1: 
tions antérieures contraires à celles du Création de certificats d'aptitude il est ouvert au ministre de l' ù 
p it décret professionnelle. nationale, sur l'exercice 1919, un eréui F 
SERA 2.026.329 F applicable aux chapitres après 
Art { Ï ministre de l'éducation du budget de l'éducation nationale: 
nalio ji tre d finances et dé Par nrrôté du 928 novembre 1949, il a été Chap. Bibliothèques municir _ 
affaires économiques rétaire d'Etat |‘ dans le département de la Haute-Marne, \! Trartemen du personnel titu- 
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Par arrété du %8 novembre 1949, il a été Rémunération des ingénieurs du service 
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Fait le 17 d nbre 1949 | dE Pi Nr technique de l'équipement à la direction 
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De eur détaillant à la jeunesses et aux sports, le 
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Le seen s d'Ébes à | Fonds de concours Vu le décret ne 484124 du 13 j : 
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DEAR Ati 4 
| I en faveur des personnels de l'Etat 
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personnel titulaire...... ........e 325.549 F. ! fixant la rémunération du persont 
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: : que contractuel du service de l'é 
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. 1 © -@— donob- sis ci DRE RM MRRREREN AS 40.268 4 rise 
æ Vu le décret n° 49-1601 du 17 dk 119 
265.917 F. | portant statut des personnels tecl 
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l'académie des Sciences. Par arrété en date du 7 décembre 1919, 
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Art. 2. — AUX nouvelles rémunérations 


a wité, à familiale de ‘indemnité de rési- 
F le supplément familial de traitement 
al : prestations familiales. 

eune autre indemnité ou avantage acces- 
goire, de queique nature que ce soit, ne peut 
Cire attribué que dans les conditions fixées 
p + les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 .i nvier 19:95. 


rt 9 — Le présent arrêté sera publié au 
nal officiel de la République française. 


Paris, le 17 décembre 1949. 


Le ministre de l'éducation 
YVON DELBOS. 


nationale, 


1e secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

le secrétaire 

technique, à 


sports, 


d'Etat à l'enseignement 
la jeunesse et aux 
ANDRÉ MORICE. 


» secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
vulique et de la réforme adminislra- 


BIONPE, 





Désignation des membres du jury du concours 
de rédacteurs dans les Secrétariats des aca- 
démies et des facultés. 








rrôté en date du 14 décembre 1949, 
jésigués comme Ineimbres du jury du 
( de rédacteurs dans les scurélariais 


iéinies et des facu:tés ouvert sous la 


du directeur de l'enseignement su 
ou de son représentant, par le décret 


Henry, recteur de l'académie de Rennes. 
nonnikr, doyen de la faculté de droil 








versité de Caen. 
land. administrateur civil, char du 
{° eau de la direction de l’enseignement 
b 
\Mor-1, secrétaire de la faculté de méde- 


ersité de Paris 
rélaire de l'académie de Pai- 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Moditication de l'arrêté du 20 décembre 1947 
poriant institution de commissions adminis- 
tratives paritaires pour les personnels de 
l'oitice national interprofesionnel des cé- 
reales, 


inistre de l'agriculture ct le secrétaire 
a} hargé de Ja fonction publique el de 
ne administrative, 

\ ricle 22 de la loi du 19 octobre 1246 
latut général des fonctionnaires; 
décret no 47-1370 du 924 juillet 1947 
| régiorment d'administration publique 
nsÜtution des commissions adminis- 


paritaires ; 


. rrôté du 20 décembre 1947 fixant no- 

lent Ja composition des commissions ad- 
lutstratives paritaires pour les personnels de 
te national interprofessionnel des cé- 


rapport du directeur général de l’of- 
interprofessionnel des céréales, 


Arcétent 
la composition des commissions 


tralives tvaritares de l'office national 
lusionnel des céréales no1, 3 et 4, 





fixée par l'arrêté du 20 à 
est imodifiée come suil: 


écermbre 19%3:7 


précité, 


Memires 
Titulaires Suppléants 
CoMMssIox x 1 
a) Représentants du person- 
nel : 
Directeur adjoint, inspecteur 
général, sous-directeurs, 
agent comptahle.......... 1 4 
Chefs de bureau...…......... À el 
Sous-chefs de bureau et 
chef du matériel......... 4 4 
Rédacteurs principaux et 
RMS nrcsvnnseseurss 2 L] 
keprésentants de l'adruinis 
RE oran ci ; o 5 
HA TS NET PE PT UE 10 46 
COMmMissiox No ©, 
a) Représentants du person 
nel: , 
Commis principaux €t 
commis d'ordre et 
COMBIADINIS ssocero see e 2 3 
b) Représentants de l'admi 
an ie: 2 2 
PAU OT PAP EPS sat ñ A 
COMMISSIOX X A. 
a) Représenlants du person- 
nel: 
Dames sténodactyla 
I , CÉPONPONIR 2 2 
D) Représentants de ladru 
ii OV RER RUE 2 a 
M: MRPRAE A PT 4 4 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Re publique fra 
Fait à Paris, le 18 novembre 1949, 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par déiég 
Le direcleur du cabine t, 
JEAN EHRHARD 
Le Secrétaire d'Elat charat de la font tion 
publique et de la réforme administra- 
live, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le drecteur du cabinet, 
MAÏITEO COXXEK1 
4 @ à  … 
Ouverture de crédits, 
Par arrêté interministé el en date du 1er dt- 


cembre 1949, un crédit de 2.274.472 I 
nilivement annulé au titre des 
après du minisière de l'agriculture 
cice 1948: : 
Chap. 305. — Indemnités pour 
placements (art. 7, & {er)........ 
Chap. 207. — Lovers et inderm 
nités de réquisition (art. 4 
Chap. 316, — Contrôle des toits 
sociales en agriculture. — Maté- 
ricl et dépenses diverses........ 
Chap. 341. — Entrelien et for 
lionnement du matériel autorno- 
DROLE, Dessus irett. 
Chap. 601. — Secours (art. 3 


est défi- 


Chapitr 3 Ci- 


de l'exer- 





19.521 


202.074 


16.500 





LU 


Uu crédit équivalent a été ouvert 


9.574.473 F. 


aux cha- 


pires ci-après du Bud get de l'exercice 4949: 
Chap. 205. — Indemnités pour rx de dé- 
placements (art. 7, & 4er)... : 708 .117 F. 


Chap. 307. — Loyers et indermn- 


nités de réquisition {art. 4)...... 910.261 
Chap. 317. — Contrôle des lois 

sociales en agriculture. — Maté- 

riel et dépenses diverses... à 


Chap. 341. — Entretien et ‘foni \G- 
tionnement du matériel autorno- 
bile (art. 7)...... Ê LE SRE 

Chap. G01. — Secours (art, 5). 














Nomination des membres de 
supérieure des 
coles. 


la commission 
prestations familiales agri- 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 18 soût 195 instituant au 
ministère de l'agriculture une comn 
périeure des allocalions familiales agricoles, 
Imadifié par le décret no 46-1204 du 97 mal 
196 et le décret no 48 1197 du 19 juiilet 1948; 

Vu l'arrêté du 13 avril 4949 portant nomina- 
lion des membres de la commission supé- 

eure des prestations familiales a 


lission Sue 


eric les : 


Vu les propositions du ministre du travail 
et de la sécurité sociale en date des 13 jan- 
vier 19419 et 5 août 1%49: 

Vu les propositions du ministre de la santé 
pu! dique et de la population en date du 
3 décembre 148 

u les propositions du m re 


affaires écoanot 
6 decembre 1918, S1 décembre 1948 et ?8 juin 

Sur la proposition du directeur de: affaires 
Professionnelles et scciales, 


Arrête : 
Art {er _ » t non “& mire bre de 14 
COMMISSION sühérieure des prestatk 1 


agrico es 


Au titre de représentants 


M. de & ns, député de ! 1 e-Infé- 
rieure. 
M.N lé 6 
M. Zu ] \ 
Au t e de m1 D 6 { fe 
du Cons te la Reépubtique 
M. Brettes, sénateur de la Gironde 


Au titre dé eprésenta 
au Co eil [a it} 

M. Vimeux, secrétaire général de la fédéra- 
Uuon haäalionale de la rautu é et a Ï coupé 
I n ägri 

{u titre de 74 Psents ! du c« ! d'Ela 

M Joi i ] | t I! f (1 [u { 

Au titre de représentant 
de la cour ues Co? iple 
M. Phüipp Conte, « nié 
daire, 


Au titre de 71 p ésentants des ca 
d'allocations familiales 


M. Le Bras président de la caisse 
d'allocations familiales agricoles" des 
Nord. 

M. Buche, président de la caisse mu 
s'allocations familiales agricoles de la 
laire. 

M. Jacquemin, présidént des caisses ru- 
tuelles d'assur i1nices SOCIAlIEZ d'alla alions 
familiales agricoles de la Meurthe-et-Moselle. 

M. Milhau, adiministrateur de la caisse mu- 
luelle d'allocations familiales agricoles de 
l'Hérault, 


es mutuelles 
agricé les. 


rutuella 
Côtes-du 





tuelle 
Haute- 


Suppléants, 
ecteur de la raisse mutuelle 
d'allocations farmiliales agricoles de l'Oise. 

M. Lantin, directeur adjoint de la caisse 
mutuelle d'aliccations familiales agricoles de 
la Sarthe. 

M. Schlege!, directeur de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles de la Haute- 
Garonne. 

M. Woessner, 
tuelle d'allocations 
Bas-Rhin, 


M. Grizel, dir 


directeur de la 
familiales 


caisse rau- 
agricoles du 
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Au titre de représentants de la caisse centrale 
d'allocations familiales mutuelles  agri- 
coles. 


M. Bonjean, président du comité d'adminis- 
tralion provisoire de la caisse centrale d'’allo- 
cations familiales mutuelles agricoleæ. !Sup- 
pléant: M. de Warren, directeur de la caisse 
centrale d'’aliocations familiales mutuelles 
agricoles.) 

M. Moreau, directeur général de la caisse 
ceutrale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles. (SuppKant: M. Fouché, sous-direc- 
teur de !a caisse centrale d'allocations famni- 
linles mutuelles agricoles.} 


Au titre de représentants de la commission 
supénicure des allocations familiales  sié- 
geant au ministère du tracaü, 

MM Boverat et Soulier. 

Au titre de personnalité qualifiée en matière 

de politique familiale. 


M. Toussaint, conseiller juridique de Ja 
confédération nationale de la famille rurale. 


Au titre de représentants des familles dési- 
gnés par l'union nationale des assoctalions 
familiales. 


M. Langé, administrateur de Y'U. N. À. F, 
exploitant agricole à Loigny-la-Bataille, par 
Orgères (Eure-et-Loir). 

M. Leroy, administrateur de VU. N. A. F. 
demeurant à Heurtevent, par Livarot (Cal- 
vados,. 


Au titre de la confédération générale 
de l'agricullure. 


Son président. 


Au titre de représentants de la fédération 
nationale des syndicats d'erploitants. 


M. Mangeart, exp'oifant agricole à Lavanne, 
par Vilry-les-Reims (Marne). 

M. Laborde, exploitant agricole à Pommiers 
(Rhône). 


Au titre de membres salariés proposés par 
les organisations professionnelles représen- 
talives. 


M. Neau, représentant au syndicat national 
des ingénieurs, techniciens et cadres de l'agri 
cuhure (GC. G. T.). 

M. Van Lede, représentant de la fédération 
générale des syndicats chrétiens de l'agricui- 
ture (G. F. T. C.). 

M. Blaise, secrétaire général de la fédération 
« Force ouvrière » des travaiüleurs de l’agri- 
culture, 


Au titre de représentant du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Laroque, directeur général de Ja sécurité 
sociale (Suppléant: M. Relluteau, sous direc- 
teur des assurances sociales et des allocations 
familiales.) 


Au titre de représentant du ministre 
de la santé publique et de la population. 


M. Rain, directeur général de la populatior. 
l'entr'aide. (Suppléant: M. Desnottes, 
lirecteur de la famille et de l'entr'aide.) 


de 


Au titre de représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques (Secré 
tariat d'Etat aux Jinances). 


M. Pouillot, administrateur civil à la direc- 
tion du budget. (Suppléant: M. Nazeroiles, 
administrateur civil à la direction du budget.) 


Au titre de représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques (Secré 
tariat d'Etat aux affaires économiques). 


M. Gely, contrôleur d'Etat, chargé du ser 
vice des affaires sociales à Ja direction des 
prix. (Suppléant: M. Marchon, commissaire 
aux prix.) 


Au titre de fonctionnaires du ministère 
de l'agriculture. 


M. Larchevéque, directeur des affaires 
fessionnelles et sociales 

M. Charrier, administrateur civil, chargé de 
la sous-direction de la mutualité agricole. 


Art, 2, — La vice-présidence de la commis- 
sion supérieure des prestations familiales agr) 
coles est assurée par M. Baurens, député. 

Art. 3. — Le secrétariat général est assuré 
par M. Constant, administrateur civil, £hargé 
du bureau des prestations familiales agricoles 

Art. 4. — L'arrêté susvisé du 13 avril 1949 


est abrogé. 


Art. 5. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et dont l’elfet est fixé au 1er 1mai 1949. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1949. 


GABRIEL VALAY. 





+0 + 


Nomination des membres du comité perima- 
nent de la commission supérieure des pres- 
tations familiales agricoies. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 18 août 1938 instituant au 
ministère de l'agriculture une commission 
supéricure des allocations familiales agricoles, 
modifié par le décret n° 46-1204 du 27 ma& 
1916 et le décret n° 48-1197 du 19 juillet 1948; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 19% portant 
ngmination des membres de la commission 
supérieure des prestalions familiales agri- 
coles ; 

Vu les propositions de la commission supé 
rieure des prestations famiiales agricoles, 
dans sa séance du 20 mai 1949; 

Vu l'arrêté du 23 août 1959 portant norni- 
nalion des membres du comité permancnige 
la commission supérieure des prestations 1a- 
miliales agricoles, 


Arrête : 


Art, {er, — Sont nommés membres du 
comité permanent de la eommission supé- 
rieure des prestations familiales agricoles: 

M. Join-Lambert, maitre des requêtes au 
conseil d'Etat. 

M. Le Conte, conseiller 
cour des comptes. 


référendaire à la 


Au titre de représentants des caisses 
mutuelles d'allocations famniliales agricoles. 


M. Buche, président de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles de la Haute- 
Loire. 

M. Jacquemin, président des caisses mu- 
tuelles d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles de la Meurthe-et-Moselle. 

M. Milhau, administrateur de la caisse mu- 
tuelle d'allocations familiales agricoles de 
l'Hérault. 

Suppléants. 





M. Grizel, directeur de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles de l'Oise. 

M. Lantin, directeur adjoint de la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricol®s de 
la Sarthe. 

M. Woessner, directeur de la caisse mu- 
tuelle d'allocations familiales agricoles du Bas- 
Rhin. 


Au titre de représentant de la caisse cen- 
trale d'allocations familiales inutuelles agri- 
coles. 


M. Moreau directeur général de Ja caisse 
centrale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles. (Suppléant : M. de Warren, directeur 

de la caisse centrale d'allocations familiales 
| mutuel'es agricoles.) 





DT ee El 
Au titre de représentant de l'union na 
des associations familiales. 


M. Leroy, membre du conseil économique, 
administrateur de l'union nationale des asso 
ciations familiales, 


Au titre de représentant du ministre du {ravai 
et de la sécurité sociale. 


M. Laroque, directeur général de Ja sécurité 
sociale. (suppléant: M. Belluleau, sous-direc. 
teur des assurances sociales et des allocations 
familiales.) 


Au titre de représentant du ministre 
de la santé publique et de la population. 


M. Rain, directeur général de la population 
et de l’entr’aide. (Suppléant: M. Desmattes 
sous-directeur de la famille et de l’entr'aide j 
Au titre de représentant du ministre des 

finances et des affaires économiques (secre. 

tariat d'Etat aux finances.) 


M. Pouillot, administrateur civil à la direc- 
tion du budget. (Suppkéant: M. Mazerolles, 
administrateur civil à la direction du hudget.) 


Au titre de représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques (secré. 
tariat d'Etat aux afjaires économiques!. 


M. Gely, contrôleur d'Etat, chargé du ser- 
vice des aflarres sociales à la direction des 
prix. (Suppléant: M. Marchon, comiissaire 
aux prix.) 


Au titre de fonctionnaires du ministre 
de l'agriculture. 


M. Larcheveque, directeur des affaires 
fessionnelles et sociales. 

M. Charrier, administrateur civir, chargé de 
la sous-direction de la mulualité agricole. 

Art. 2. — La présidence du comité est 
assurée par M. Baurens, député, vice-président 
de la commission supérieure des prestations 
familiales agricoies. 

Art. 3. — L’'arrèté susvisé du 23 août 1949 
est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur des affaires profes- 
Sionnelles et sociales est chargé de l’exéeu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
dont l'effet est fxé au ter juin 1919. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1940. 

GABRIEL 


pro- 


VALAY. 





MINISTERE DE L'INDUSTR!E 
ET OU COMMERCE 


Autorisation de recrutement d’un chimiste 
au labcraioire des oxpertises lésaics de la 
direciion des industries chimiques. 


Le ministre de l'industr'e et.du commerce, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi no 46-195 du 13 février 19% rela- 
tive aux effeclifs, au recrutement e! «aux li- 
mites d’âges des fouctionnaires et agents des 
services pub'ics; 

Vu la loi no 481999 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général ce l’exer- 
vice 1949; x 

Vu le décret no 46-168 du 10 février 191 
portant règlement d'administration publique 
pou: l'organisation d'un centre d'orientaunn 
et Ce réemploi des fonctionnaires el agen 
des services public; 

Vu le décret ne 4%-1600 du 1% octune 1958 
relatif au recrutement de personnels non Uiu- 
laires, 








niste 
le la 


1918 
l'eéxeT- 


r 1916 
plique 





eee 
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Arrêlent: 
art. 4er. — Par application des dispositions 
de l'article 2 du décret n° 48-1600 du 13 octo- 
bre 1918, le ministre de l’industrie et du com- 
t autorisé à pourvoir par recrutement 


néerce es . - 
direct un poste de chimiste vacant au labora- 
{oi s expertises légales de la direction des 


il 
tries chimiques, dans la mesure où le 
centre d'orientation et de réemploi des fonc- 
tionnaires et agents des services publics ne 
} 





urra pas présenter de candidat à ce poste. 

art. 9. — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services publics par 
suite des mesures de compressions budgélai- 
res, il ne pourra être procédé au recrutement 
direct de cet agent qu'après accord du centre 
d'orientation et de réemploi. \ 

Art. 3. — Le directeur du budget au minis- 
ère des finances et des affaires économiques, 
le directeur du centre d'orientation el de 
réemploi des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics du ministère du travail et de la 
sécurilé sociale et 1 directeur de l’adminis- 
tration générale du ministère de l'industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 45 décembre 1949, 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
MARCEL FOURMÉ. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 

















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrèté du 9 décembre 1919 du ministre 
de la France d'outre-mer, M. Rehault (Jean), 
rédacteur de {re classe d'administration géné- 
rale des colonies autres que l’Indochine, est 
maintenu, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité sans traitement pour une 
période de six mois, pour compter du 9 no- 
vembre 1949, dans les conditions fixées par 
l'arlicle 84 du décret du 2 mars 1910. 


2 D— 





Sages-femmes. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
mer du 12 décembre 1919, Mile Angelo (Maga- 
Ta-\ic{or) est nommée sage-femme coloniala 
Sashure pour compter de la veille de son 
émbarquement. 





++ 


Transmissions. 


‘ 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
Iner en date du 8 décembre 1949, M. Caveri 
Vière (Roger), contrôleur des transmissions 
(oioniales à été reclassé ainsi qu'il suit: 

l* octobre 1914* contrôleur de 4 classe 
Ancienneté civile conservée: 4 an 1 mois 
=1 jours. Rappels d'ancienneté pour services 
Iilaires attribués: 2 ans. 
pi janvier 1945: contrôleur de % rlasse. 
appels d ancienneté pour services militaires 

MOCTvESs: 1 an # mois 21 jours. 

_ 1% juillet 1946: contrôleur de % classe. Rap 
hs d'ancienneté pour services militaires <on- 
SIVes, 10 mois 21 jours. 





4er janvier 1918: contrôleur de 1re classe. 
Rappels d ancienneté pour services militaires 


conservés: 4 mois ITS 


DE. 
-i 


Le présent reclassement portera eflet des 


aaies SUSINAIU s en > qut rne an 
( té et du 1er ier 1918 seulement er 
ce qui concerne la dé 


mer en date du 8 décembre 1919. a été mo 
difié comme suit l'arrêté du 4 juillet 19:9 en 
ce qui concerne M. Massot (Joseph) 

M. Massot (Joseph), contrôleur principal du 
service des chèques postaux du cadre métro 
politain des posles, tékégraphes et téléphones 
(au trailement de 108.000 F depuis le 2 no- 
vermbre 1917 avec une ancienneté civile de 
2 mois 10 jours) est classé dans le cadre gé- 
nérai des transmissions coloniales au grade 
de contrôleur printipai de fre classe avant 
{rois ans au traitement de 123.000 F avec une 
ancienneté civile conservée de 1 an 7 mois 
20 jours. 

Les dispositions du présent arrêté auront 
effet tant au point de vue de l'ancienneté que 
de la solde pour compter du 1 mai 1919. 

Que 


| 


de n 





Travaux publics, 
mines et techniques industrielles, 


Par arrêéjé du ministre de la France d’outre- 
mer en date du ?S novembre 1949, M. Besson 
(Maurice), ingénieur ordinaire des anines de 
3 classe, a été classé, pour compter du 
4er octobre 1919, dans le cadre général des 
travaux publics, des mines ét des techniques 
industrielles des colonies, au grade d'ingé 
nieur principal de 3° classe, 1er échelon, des 
mines des colonies tant du point le vue de la 
solde que de l'ancienneté 

2-6 —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du % novembre 1919, M. Trelis 
(Germain), ingénieur principal de 3° classe, 
4° échelon, des mines des colon'es, précédem- 
ment placé dans la position de congé hors 
cadres et sans solde a ét6 rintégré dans le 
cadre général des travaux publics des mines 
et des techniques industrielles des colonies 
pour compter du 18 octobre 1939. 

— 6 6 &— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 30 novembre 1919, M Naudy 
(Roger), diplômé ingénieur des arts et mé- 
tiers, a élé nommé, dans le cadre ; 
travaux publics, des mines et des | 
industrielles des colonies, ingénieur adjoint 
de 4° classe stagiaire des travaux publics. 

Les dispositions du présent arrêté prennent 
effet à compter du 1* octobre 1949. 


——.4-©@ &-- 


général des 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 30 novembre 1949, ont été 
prorogées pour une période d’un an, à comp- 
ter du 1% septembre 1949, les disposilions des 
arrêtés susvisés nos 897 du 9 juin 1947, 1363 
du 29 septembre 1947, 1128 du 18 août 1948 et 
419 du 7 février 1949, p'açant et maintenant, 
sur sa demande, M. Taris (Jean), ingénieur 
de 3° classe des mines des colonies, dans ia 
position de disponibilité sans traitement. 

+ & F 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 5 décermbre 1949, M. Nacher 
{ René )}, adjoint technique principal de 
âre classe des travaux publics des colonies, 
a été admis, sur sa dernande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour an- 
cienneté. 

_ © © 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 8 décembre 1949, Mme Pages, 
née Simonnean (Andrée), chimiste principale 
de 1re ciasse au laboratoire de l'école natio- 
pale des ponts et chaussées, en service déta- 
ché à la disposition du ministère de la France 
d'outre-mer, depuis le 16 janvier 1946, a été 
classée rétroaclivement, dans le cadre géné- 
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ral des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles des colonies, au 
grade d'ingénieur de 4° classe des techniques 
industrielles, pour € 
Elle conserve à cet! 
vile de 4 ans 15 jours 
Mme Pages a été promue, 
la 53e classe du grade d'ingéi I 
ques industrielles, pour compter 
vier 1916, et conserve à celle date une an- 
cienneté civile de 15 jours. 


ompter 








Les dispositions qui préc lent vr l f- 
fet tant au poini de vue de la solde que de 
l'ancicnneté. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
_ ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Participation de Certaines collectivités et en- 
treprises à l'alimentation des fonds énu- 
mérés à l’article 83 de la toi n° 46-2426 du 
30 octobre 1945. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu la loi n° 46-2496 du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
ju ravail et 125 1! | 


notamment l’article 87; 





IAUIES } » } irLes, 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 
1936 modifié, portant règ'ement d'administra- 


tion publique pour l'applica le la loi 
n° 46-2126 du 20 octobre 1916 susvis è, nolaïn- 
ment l'article 30, 

Sur la proposition du dir , l de 
s Le } - 

li SC 1e St dit, 
Arrûte 

Art. fer, — Les taux fixés pour la contribu- 
tion à l'alimentation des fonds énumérés à 
l'article 83 de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 
1946. 

Par l'arrêté du 10 août 1948 (entreprises bé- 
néticiaires de l'autorisation except nelle de 
gestion prévue à l'article 4 (2e alinéa) de la 
loi no 46-2126 du 30 octobre 1916); 


Par l'arrêté du 22% mai 1919 (communes et 
établissements publics communaux) ; 


Par l'arrêté du 23 mai 1949 (ent es vl- 
es à l’article 61 (7e alinéa) du décret n° 46G- 
1373 ] 5 ]} n 19% 
Par l'arrêté du 23 mai 1949 (Compagnie gé- 
nérale fr insatia Uqu ‘ 
nnt »A huita nur l'anné r 
sont reconGuits pour l'année 1950. 


art 2 — Le directeur général de la sécn- 
soc ii est chargé de l'exécution du 





Fait à Paris, le 9 décembre 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
DS _ — —— 
nn. d 





Participation de ia Société nationale des che- 
mins de fer français à l'alimentation du 
fonds de majoration des rentes et du fonds 
de solidarité des employeurs. 

. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciaie, 

Vu la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1936 sur la 
prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies prolessionneiles, no- 
tamment l’article 87; 

Vu le décret n° 46-2959 du 21 décembre 
196 mod ñé, portant règlement d'adminis- 
ualion puüubique pour l'applicaüon de la loi 








—— 
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no 46-2195 du 9 octobre 1946 précitée, no- 
tamment l'article 99; 


UT la WiU V2 L . 2 - 


CA contribuffon de la 
les chemins de fer fran- 

jon du fonds de majoralwn 

ju fonds de solidarité des em 

r l'arrété du 23 mai 1949 reste 
pour l’année 1950. 
de la sévu- 
Uon du pré- 


ménéral 
gé] 


de l’exécu 


jécembre 1919. 


ministre du travail 

» La sécurité sociale, 
minisire et par délégation: 

FERNAND SAMSON, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 17 décembre 1949 autorisant l'hô- 
pital-hospice de Quimper à porter le nom 
d'hôpital Laënnec. 


Par décret en dale du 17 
Va ®] ä! blue de 0 l 


porter d4 


décembre 1919, 
imper est autorisé à 
rmais le titre d hôpital Laënnec. 


+ 6 <- 





Directions départementales de la santé. 


in dote du 7 dt 1919, 
vrnon le), sté 0dactylographe 
itale de la santé de 

‘t# mutée, en la même qualité, 
la santé du 


* y 
empre 
iépartemi 


irtementale de ia 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





1919 : 


lasse exceplion- 


risé dans le graie 


inspecteur prinei- 
M. Oliva, rece- 


valoir leurs droits à 

3 mars 1950: M 
à san 

ter juin 14950: M. Dapvril, re- 

Bruay-en-Artois, 

15 avril 1950: M. Ferchaud, 

“lasse à Saint-Servan-sur-Mer. 


Brasseur, re- 


cCrre. 


"1asse à 


-— 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


AXXÉE 19:19 





Ordre du jour du mardi 20 décembre 1949, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Barrachin tendant à modifler l’article 82 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Nos 7417-8500, — Mme Germaine Peyroles, 
rapporleur, (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


2. — Suite de la discussion d'urgence des 
propositions de loi: 4° de M. Robert Schmidt 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
la liberté de vente de l'essence au {er octobre 
1949: 2o de M. Michel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la mise en vente libre de 
l'essence au prix de 40 F à partir du 1° no- 
vembre 4949. (Nos 7894-8217-8172, nouvelle 
rédaction. — M, Couston, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre du budget général 
de l'exercice 1939 (subventions au fonûs d’in- 
vestissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer 
[F, I. D. E. $S.] et au fonds d'investissement 
pour le développement économique et social 
% départements d'outre-mer [F, LL D 


M.]). (No 8059.) 





Séance du mardi 20 décembre 1949. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Montagnier, jusques 
et y compris M, Mouton. 

Tribunes. — Depuis M. Gautier, 
y compris M. Girardot. 


jusques et 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 20 décembre 1949. 


No 8425 (2). — Rapport par M. Jean-Raymond 
Guyon, président, au nom de la <om- 
mission des finances, sur le projet de 
loi de finances pour l'exercice 4950 
(tomes 1 et II). 


N° 8699. — Rapport, par M. Vuillaume, au 
nom de la commission de la famille, sur 
\ proposition de loi tendant à com- 
léter la liste des établissements insa- 
ibres ou dangereux. 


| 
i 
; 
Î 


No SGSS. — Proposition de loi de M. Boganda 
tendant à réprimer le travail forcé en 
territoire d'outre-mer et complétant la 
loi du 11 avril 1946 (renvoyée à la com- 
Inission des territoires d'outre-mer). 


N° 8601. — Proposition de loi de M. Benchen- 
nouf tendant à rendre applicable à l’Al- 
gérie la loi no 49-1411 du 2 août 1949 
majorant Jes indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du tra- 
vail (renvoyée à la commissioh de l'in- 
térieur). 


No 8699, — Proposition de résolution de 
M. Mokhtari tendant à inviter le Gou- 
vernement à réglementer les maisons 
closes en Algérie et à assainir certains 
quartiers par la fermelure de celles 
d'entre elles situées en dehors des quar- 
tiers réservés et qui seraient une gêne 
sérieuse pour les habitations avoisi- 
nantes (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 





No 8703. — Proposition de on da 
M. Mokhtari tendant à inviter le Ga 
vernement à mettre tout en œuvre 
que dans un avenir très procha 
douar de Sidi-Ali-Bounab f{Alvéri: 
un village modèle du point de 
réalisations sociales (renvoyée à la 
mission de l'intérieur), 

8706. — Proposition de loi de M, h 
tendant à modifier la loi du 2? avril 
accordant le bénéfice du maintien 
les lieux à certains clients des | 
pensions de famille et meublés 
voyée à la commission de la j k 

8713. — Proposition de loi de M. Murs 
tendant à compléter l'article 45 l 
no 46-628 du 8 avrii 1946 sur la na 
nalisation du gaz et de léleciri 
vue d'empêcher la restitution 
aux anciennes compagnies du ga 
l'électricité, des biens transférés 
nation en 196 (renvoyée à la € 
sion de la production industrielle), 

8325. — Proposition de loi de M, Vée “ten 
dant à la piscicultu’e les disposili 
l’article 11 du décret no 48-1986 du 9 
cembre 1948 portant réforme fis-als 
{renvoyée à la commission des finances), 

8:31. — Projet de loi relatif à la tas 
cale additionneile aux taxes sur Je 

chiffre d'affaires (renvoyée à la commis 
sion des finances). 

869 (1). — Proposition de résolution d 
M. Jeanmot tendant à inviter le à 
vernerment à accorder une contribute: 
de 50 millions à titre de secours im 
diat pour les victimes du raz de ma 
des 12 et 13 décembre 1919 en Alv 
(renvoyée à la commission des finances 


résolu!i 





(1) Le tirage de ce document est Jimi 
besoins de Mmes et MM. les députés 
services de l’Assemblée nationale, 

(2) Ce document a été mis à la dispo: 
À oups et MM, les députés le 149 dé 

47, 





Nomination de membre de commission, 


Dans sa deuxième séance du 19 décembre 
1949, l'Assemblée nationale a nommé M. Reilles 
Soult membre de la commiesion de l'agri il 
ture, en remplacement de M. Valay. 





Commission des finances. 


dre séance du lundi 19 décembre 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, : 
Barangé (Charles), Blocquaux, Charkbt 
Dagain, David (Marcel), Dupuy (Mar: 
seaulx, Mme Duvernois, MM. Gabelle, 
lard, Garcia, Gavini, Gozard, Grésa (Jac] 
Guesdon, Guillant (André), Guyon { 
mond), Lamps, Laniel (Joseph), Lecourt 
nier (Pierre), Palewski, Paumier, Petit 
Rametite, Rigal (Eugène), Simonnet, Tour 

Suppléants. — M. Guissou (de M. Ar 
M. Giacobbi (de M. Mendès-France), M. I 
laud {de M. Paul Refnaud), M. Mol 
M, Cogniot)}, M. Lenormand (de M, J 
Duclos), Mme Péri (de M. Pronteau). 

AsSistait en outre à la séance. — A. 
zier. 





Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du lundi 19 décembre 1919. 


Présents, — MM. Bergasse, Cance, Cayoh 
Gaborit, Gavini, Gouge, Guiguen, Uulser 
Guitton, Hamon (Marcel), Henneguelle, Ms- 
zier, Michaud (Louis) (Vendée), Prigent (Ro* 
bert) (Nord), Reeb, Rousseau, Signor. 


ilbert 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 16 décembre 1M?. 


Présents. — M. André (Pierre), Mme Basic 
(Denise). (Loire), MM. Bégouin, Besse!, Bei 
gniez, Bonnet; Boutavant, Bouxom, cap 
(René), Chassaing, Mme Claeys, MM. (058 





) 
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{Altred\" (Seine), Croizat, Degoutte, Delache- 
*peshors, Duquesne, Gazier, Joubert. Lau- 


: - \ugustin) (N« Jd), Mme Lefebvre (Fran- 
_ È 1e}, MM. Le Sciellour, Martine, 
+ > Meck, Moisan, MusMeaux, Patinaud, 
pi Gabriel) (Finistère), . Mile Prévert, 
Mu. Renard, Theelten, Valentino. 

cunnéants. — Mile Archimède (de Mme Dar- 


cs), M. Cerclier (de M. Sion), M. Joseph Du- 


id» M. Amiot), M. Maurice Guérin (de 
Wu Béranger), M. Guitton (de M. Levindrey), 
A! “Eu vues (‘de br op à André Hu eues\. 
M I je M. Viatt Lespès (de M. Saïd 
M j Cheikh}, M Maton (de M. Fayet), 
M Mazuez (de M. Ninipe)}, M. Perdon (de 


M Lérar d Duprat). 





Convocations de commissions. 


ission des affaires économiques se 
21 décembre 1919, à qua- 


La comm ( 
e mercredi 


to res trente (local de la commission 
no 2 

Exp de Mme Poinso-Chapuis sur la ques- 
{ es zones franches. 


étrangères se 


La commission des affaires 
1919, à 


1 le mercredi 21 décembre 
3 (local du 7° bureau): 
Discussion des deux motions présen 

ées, l'une par Mme Braun, l'autre par 

\. Pierre-Olivier Lapie, relative es à la recon- 

missince du gouvernement de la Chine par 

le Gouvernement français. 

fl apport d’information de M. Saravane 

Lambert sur la situation des Etablissements 

{francais de l'Inde. 

Il! Questions diverses. 





| imission des boissons se 
mercredi 21 décembre 1949, à dix heures 
t 3 ‘al de la commission n° 232) : 
| mination du rapporteur de la 
le résolution (no 8608) de M. 
de 5 p. 100 sur les 


réunira le 


ropO- 
Moynet 
impôts des 


Eventualité d'une demande de dfs 
l'urgence du raport (no 8755) de 
M. Liinte sur la proposition de résolution 


de M. Gros (importation de vins 
( (la décision devra étre prise par 
ser à la majorité absolue des membres 
con int la commission). 


Echange de vues préalable à la réu- 
la commission consultative de la viti- 
1 22 décembre. 





La ommission de la défense nationale se 
éunira Je mercredi 21 décembre 1949, à dix 
es (local de la commission ne 213): 
Nomination de rapporteurs pour: 
| position de loi (no 8568) de M. André 
Phil ndant à la création d’un service civil 
pour le 3 abjec teurs de conscience; 
La proposition de loi (ne 8607) de M. Anxion- 
D1z sur les candidats à l’école polytechnique ; 
Le projet de lot (ne 8626) sur la convention 
IYe au service militaire entrè la France 
el la B lgique; 
Le ] rojet de loi (ne 8704) sur les listes d'an- 
nné 6 des officiers de l’armée de l'air. 
— Nomination d'un rapporteur pour avis 
le projet de loi (ne 8337) relatif aux dé- 
pus ses des services civils pour l'exercice 1950 
°xes concernant les états-majors). 


il _— Suite du rapport de M. Le Troquer 


mn 
1 


€ 


pour | 


sa pe. le projet de Hi (n° 2922) et les 
PPDOSIUONS de loi {nos 1532, 4130 et 5272) re- 


(ts à l'organisation des forces armées. 
1Y. — Questions diverses, 


mission de l’éducation nationale se 
F4 € Mercredi 21 décembre 1949, à quinze 
10€ Cal de la commission n° 262): 

1, — Kx 
Loc men du rapport de M. Thamier sur 
nant LP UIONS de loi et de résolution concer- 


se re SSSOTREE de diverses catégories de 


bo ge. © ISeignänt (nes 2697, 4123, 6305, 
- » 0000, 6832, 7418, 7512): 
%, — Questions diverses. 
mt 





La commission de la farnille, de la popu 


lation et de la santé publique se r ira le 
mercredi 21 décembre 1919, à quatorze heures 
(local de la commission ne 249) 

I, — Questions diverses. 

II. — Nominations de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 8151) de MM. Fré- 
æ ric-Dupont et Charles Schauffler relative à 
‘assistance p ib'ique de la Seine; 


La proposition de loi 
sur le statut de 
macie d'officine. 


Barrot 
\ar- 


(ne 8651) de M 
la coopération dans la p 
I, — Nomination d'un rapporteur pour avis 


oiet de loi {ne 8715) sur l’allo 


‘auon 





des 
“embre 


La cornmission finances se réunira le 
mardi 2%) dé 1919 à dix heures et à 
seize heures (local de la commission des 
finances 

I — Désignation d'un membre 
mission des finances chargé de représenter 
l’Assemb'ée nalionale au sein de la commis- 
sion de contrôle du fonds d'encouragement à 
la production textile. 


de la corn- 


IH. — Désignation d’un memibre de la com 
mission des finances chargé de représenter 
l'Assemblée nationale au sein de la caisse 


autonome de la reconstruction 
la loi du 21 mars 1918 

I. —- Projet de loi (ne 8059) portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engazement 
de dépenses au titre du budget général de 
l'exercice 1949 (subventions au fonds d'inves- 
tissermer ats pour le dévelo] ppement économique 
et social des territoir es d'outre-mer [F.I.D.E.S.] 
et au fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des départe 
ments d'outre-mer !F.1I.D.0.M.). — M, 
dré Burlot, rapporteur. 

IV. —— Rapport n° 8:72 {nouvelle rédaction 
fait par M. Couston au nom de la commission 
de la production industrielle, sur les 
tions de loi: 1e ne 6894, de M. Robert $ 
et plus ieurs de ses collègues, tendant à 
la liberté de vente de l'essence 
1919; 20 no 8217, de M. Mic 
collègues, 
vente libre de l'essence au 
partir du 1er novembre 1919, 

V. — Projet de loi relatif à la 
additionnelle aux taxes sur le chiffre 


instituée par 


11 


Proposi- 
hmid 
rendre 


tobre 
sieurs de <es 


tendant | 
prix de 40 F, à 


taxe local 
d'affaires. 


— M. André RS rapporteur 
VI. — Projet d'arrêté interministériel par- 
tant fixation À recettes et des dépenses à 
effectuer en marks au titre du premier 
semestre 1919. — M. le rapporteur général. 
VIL — Projet d'arrêté interministériel por- 
tant fixation des recettes et des dépenses à 


effectuer en schillinzs au titre de l’année 
1949. — M. le rapporteur général. 

VII, — Demandes de discusion d'urgence 
sur : 

1° La proposition de résolution (ne S%0) de 
M. kKabier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence des crédits exceptionnels pour aider 
l'Algérie à 7, les dommages subis par 


le lit toral oranai t le port d'Arzew en parti 
eulier, à la suite du raz de marée du 13 dé- 
sembre 1919; 


20 La proposition de résolution (ne 48761) 
de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à allouer 
un premier eecœurs de 300 millions de francs 
aux victimes du raz de marée qui, les 12 et 
3 décemdre 1919, a ravagé les côtes d'Orunie; 

3o La proposition de résolution de M. Jean- 
not tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une contribution de 50 millions de 
francs à titre de secours immédiat pour les 
victimes du raz de marée des 12 et 13 dé- 
cembre 1919 en Algérie. 

IX. — Avis (n° 8737) tranemis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur le 
projet de loi no 8396, adopté par l'Assembée 
nationale, portant ouverture de crédits <pé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés 
— M. le rapporteur général. 

X. — Avis (n° 86%) transmis par M. le pré- 
sent du Conseil de la République sur le 
projet de loi {ne 6140) tendant à étendre le 

trôle de la cour des comples aux orga- 
nismes de sécurité sociale, — M 


con 
mette, rapporteur, 





fait par M. Barrat 


XI Rapport (ne 83901, 
la famille, sur 


au nom de la commission de 






l'avis n° 8106 transmis par M. le président du 
Conseil de la République sur le projet de lol 
{ne 7766), adopté par l'Assemblée nalionale, 
tendant à instituer un laboratoire national du 
ministère de la santé publiqu - M. Mscec 
Dupuy, rapporteur pour avis 


XHE. 
au projet de 
cice 1%0, 


Eventuellement, lettre rectificative 
loi de finances n° 8396 pour l'exer- 





La commission de l'intérik 
mercredi 21 décembre 
mission n° 207 


Sr 


ronnosit 
propos 


Nomination d'un ra} teur pour la 
ion de loi (n° 8515} de M. Diemad ten- 


dant à abroger l'article 6 du décret-0i du 
%3 avril 19%6 portant règlement de l'acquisi 
tion et de la détention des armes de chasse 
en Algérie. 

EH. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour le rrojet de loi de finances pour l'exer- 
cice 19%0 n° K330 

HI. — Examen des rapports : 

De M. Lefèvre-Pontalis, sur la proposition 


de loi (ne 109) de M. FE 
à modifier la loi du 15 
reclassement des voies 


rédérie-Dupont tendant 
mai 1930 lative au 
privées de Paris; 


De M. Servin, sur Ja proposition de lo} 
(no 1205) de M. Grésa tendent à faire bénéfl- 
‘ier les fo innaires mobilisés au cours da 


1939-1955 des dispositions de Îar- 
i du 9 décembre 1927; 
l'avis de M 


la guerre 
ticle 235 de la x 
IV. — Suite de 


projet de Loj (n° 6519} et Ja proposilion de lof 
n° 19521 de M. Ségelle relatifs aux bureaux 
l'aide s iie rapport ne 70 

V Examen des ra 

De M. Wagner sur le projet et I pro 
positions de loi de M. Dena de M. Bruvy- 
ieel, de M. Ség le M. Bior de M. Max 
Lejeune, de M. André Der de M. Cherrier 
et de M. Médecin (nos 6706, 261 6, 412, 5170, 
1183, 1181, 2152 9 et 4528) relatif IX ma- 
jorations d'ancienneté en faveur des fonction- 
naires justiflant de services militaires et assi 
mi1,eSs ;: 

De M. Fonlupt-Espéraber sur la proposition 
de loi (ne 7427), dont il est l'auteur, relative 
aux syndicats de communes el aux syndicats 
mixtes 


VI — Questions diverses 


A dix-sept heures. 
Audition de M. Edga Faure, secrétaire 
LR "Etat aux finan es, el, éventu {1 1 de 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, sur les 
projets de loi relatifs à la patente et ï la taxe 
ocale addit santle aux taxes sur le chiffre 


d'affaires 


La commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 21 décembre 4949, 
à quatorze heures trente (local de ja comrmmis- 
sion n° 2%) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 8689) de M. André- 
François Mercier: reprise rapide d'apparte- 
ments en faveur des jeunes propriétaires; 

La proposition de loi (n° 8609) de M. Fré- 
déric Dupont: modification de l'ordonnance 
du 30 juin 1945 reiative aux infractions à la 
législation éconoanique ; 

Le projet de loi (ne 8695}: abrogation de 
l'article 46 de la Joi sur la presse; 

La proposition de résolution {n° 8%5) de 
M. Minjoz : relèvement des frais de voyage 
des parties et témoins. 

I. — Nomination d'un rapporteur en rerm- 
placement de M. bDepreux pour: 

La proposition de loi {n° 6997) de M. Lussy: 

communication au ministère des finances des 
comptes courants. 





Il! — Suite du rapp rt de M, Minjoz sur sa 
proposition de loi (n° 6612) tendant à com- 
pléter par un article 92 bis la loi n° 48-160 
du 1er septembre 1915 sur les loyers. 

V. — Rapport de M. Delahoutre sur sa pro- 
position de loi (ne 6579) tendant à compléter 
j” 1 ta 7 da | 11 ‘) ,0 re tin 

i de la loi du 2 août 1949 relative à 


» ! np r * e 
certaines rentes viagères. 


la revi n de 
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pans 

V. — Suite du rapport de M. Garet sur: 
4o le projet de loi (n° 6895) tendant à mettre 
fin au régime des réquisilions de logement; 
90 les propositions de loi de M. Minjoz, de 
M. Pflimlin, de M. René Coly, nateur, de 
M. Anzeelli, de Mme Péri, de M. Mondon et 
de M. Frédéric-Dupont (nos 997, 1186, 1703, 
M6, 97121, 4516, 8080 et 8395) tendant à mo- 
difier l'ordonnance du 11 octobre 1945 jinsti- 
tuant des mesures exceptionnelles en vue de 
remédier à la crise du logement; 39 les propo- 
silions de résolution de M. Burlot et de 
M. Delachenal (n°s 369% et 49S) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret 
instituant une laxe sur les locaux insuffisam- 
ment © upés 

VI Rapport de M. Sivandre sur la pro- 
sition de loi (n° 1413) de M. de Moro-Giaf- 

ri tendant à accorder un droit de représen 
tation aux enfants naturels reconnus dans Ja 
succession de leurs grands-parents morts ab 


VII Rapport de M. Wasmer sur le pro- 
Jet de loi (n° 4587) tendant à faciliter l’équi- 
pement des entreprises par 1e recours au cré- 
dil 

VII Rapport de M. Pa:ewski sur le pro- 
je! ut loi n° 1387) et la proposition de loi 

n° 4832) de M, Armengaui instituant des 
dcences obligatoires 

IX Rapport de M. Mondon sur le projet 


fe loi (n° %172) sur l’organisation du nota- 
riat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 

X Rapport de M. Wasmer sur les pro- 
positions de Jloij (n° 397 et 3184) de M. Bar- 
doux et de M. Charlet relatives au recrute- 
ment, à l'organisation et à la composition des 
conseils de préfecture. 


La commission des moyens de communica- 
tion <t du tourisme se réunira le mercredi 
21 décembre 1949, à seize heures (local de la 
corn on n° 211 

Ï Examen du rapport de M. Albert 
Schmitt su: le projet de loi (ne 703) relatif 
au transfert des licences des buffets et bu- 
velles des gares dans l'enceinte du domaine 
public des chemins de fer. 

li, — Examen du rapport de M, Allonneau 
sur la proposition de résolution (n° 8465) de 
M. Rech tendant à inviter le Gouvernement 
à étudier d'urgence la modification de la lé- 
gislation francaise sur la sécurité de la navi- 
galion aérienne et maritime, afin de rendre 
obligatoire la présence de pommades spéciales 
contre les brûlures provoquées par les incen- 
dies à bord des avions, des balteaux-citernes, 
d paquebots à chauffe au mazout, aussi 
bien que dans les stations aériennes et ins- 
dallations portuaires. 

HI. — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 21 décembre 1949, à quinze heures 
trente (local de la commission n° 206) : 

E, Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 8610) de M. Jacques 
Chevallier tendant à modifier la loi n° 48-1150 
du 20 septembre 1918; 

La proposition de loi (n° 8616) de Mme Ma- 
rie Lambert tendant à modifier la loi du 
20 septembre 193$; ° 

La proposition de loi (n° 8617) de M. Bou- 
tavant relative au payement des soldes dues 
aux officiers, sous-officiers et soidats pendant 
leur captivité; 

La proposition de résolution (n° 8633) de 
M. Wolf tendant au déblocage d'avoirs dépo- 
sés dans une banque allemande et apparte- 
nant à des Français anciens déportés. 

Il Examen de lurgence pour le rapport 
de Mme Péri sur la proposition de loi, dont 
elle est l'auteur, tendant à accorder aux 
orphelins de guerre une pension au taux fixé 
par l'article 51 du code des pensions (n°s 6879 
et 7687. 

IE. Audition des délégations: 

De l'union nationale des Français condam- 
pés par les conseils de guerre allemands ; 

De la fédération nationale des déportés et 
internés résistants et patriotes. 

1V. — Examen des rapports; 





De M. Mokhtari, sur la proposition de réso- 
lution (n° 6464) de M. Serre relative au reca- 
sement des anciens militaires nord-africains; 

De M. Mouchet, sur la proposition de réso- 
lution (n° 6581) de M. Chautard tendant à 
revaloriser le montant de l'indemnité versée 
aux médecins experts pour l'étude des dos- 
siers du tribunal des pensions; 

De M. Emile-Louis Lambert, sur les propo- 
sitions de résolution (nes 7868 et 8519) de 
M. Thiriet et de M. Mondon relatives au lrans- 
fert à titre gratuit des corps des victimes de 
la guerre. 

V. — Questions diverses. 


ee | 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 21 décembre 1919, à 
quinze heures (local de Ja commission 
no 251): 

I, — Rapport de M, Silvandre sur le projet 
de loi (n° 3653) aulorisant le Gouvernement 
à arganiser par décret un referendum dans les 
établissements français de Pondichéry, de 
Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de déplace- 
ment et de séjour des observateurs neutres 
appelés à assister à cette consultation. 

I, — Communication de M. Yacine Diallo 
sur la situation politique en Guinée fran- 


IL. — Rapport de M. Castellani sur le projet 
de loi (n° 60%) étendant au terriloire du Togo 
le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant 
réglementation des transports automobiles en 
Afrique occidentale française. 

IV. — Eventuellement, avis de M. Defferre 
sur la proposition de loi (no 7301) de M. N:i- 
nine tendant à modifier le mode de désigna- 
tion des conseillers de l’Union française. 

V. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 8610) relatif à l’acces- 
sion de certains citoyens français à statut ci- 
vil particulier au statut civij de droit com- 
mun;, 

La proposition de loi (n° 868) de M. Bo- 
ganda tendant à réprimer le travail forcé en 
territoires d'outre-mer et complétant la loi du 
11 avril 1916. 





Réunions de commissions 
du mardi 20 décembre 1949. 





Commission de l’agriculture, à seize heures, 
— Local n° 232. 

Commission chargée d'examiner des pièces 
concernant la condamnation de MM. Ravoa- 
hangy, Raseta el Rabemananjara, à dix heures 
trente. — Local no 254. 

Commission des finances, à dix heures et à 
seize heures. — Local de la commission. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du mardi 20 décembre 1949. 


—— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres à cinq ques- 
tions orales. 

1. — M. Ernest P "st expose à M. le prési- 
dent du con:eil que 3 persécutions politiques 
dans l'Est européen, l'appiication en Egypte 
des accords de Montreux, le bouleversement 
de ros positions traditionneïles dans le Proche 
et i’Extrème-Orient provoquent, entre autres 
conséquences, le retour forcé dans la mère 
patrie de nombreux Français de l'étranger qui 
rentrent ruinés, sans ressources, parlois sans 
vêtements et toujours sans logis; que leur 
nombre ne cesse d'augmenter; que la sup- 
pression de l'Entr'aide française, la diminution 
maseive des secours de la Croix-Rouge, l’iñexis- 
tence à Paris de centres d'hébergement pou- 
vant leur offri un abri honorable mettent 
ces Français (anciens professeurs, anciens 





agents consuaires ou employés de cône 
lats, etc.) au niveaw des pus misérab4 ns. 
abri; que, en dépit d’études, rapports, conte. 


rences entre représentants des min:lères 
intéressés ‘intérieur, affaires étrangère: finan 
ces, santé, reconstruction), de ja préle lie g 
de la Croix-Rouge, elc., aucuns solulon n'ect 
apportée et ne semb'e pouvoir êlre à::0rt68 
rapidement à ce probième dou'ourerx; et 
demande quelles mesures il comple meilre à 
l'étude d'extrême urgence pour € 04 
malheureux compatriotes soient, enfin, humai 


nement traités par la mère patrie, {No s0 
IL — M, Made:in demande à M. le président 
du conseil: lo que} a été le nomt 


licipants à la grève soi-disant g« du 
35 novembre 1919, et en particulier 4 
des grévistes: 4j parmi les fonclior des 
bureaux de la préfecture; D) pa les 
membres de l’enseignement; €) ! és 
emp'oyés des services de la sécurité : 6 
20 quelies sont les instructions prali] ui 
ont été données concernant le payen des 
journées de grève. :No 91.) 

HI — M. Marcel Molle rappelle \L le 
ministre de l’intérieur que les agen!s du per- 
sonnel des communes ou des élahii-<ements 


communaux bénéficiaires d’un régim ré. 
traites et non rémunérés à l'heure ou à la 
journée ne sont garantis que pa t 


contre les accidents du travail äyant prove 
qué une incapacité temporaire d’'ex e de 
leurs fonctions et que ces risques t 
couverts ni par leur régime de retraites, pi 
par le régime général d'assurances r levant 
de la sécurité sociale, ni par les compagnies 
d’assurances privées; et demande quelles me. 
sures il compile prendre pour éviter que les 
communes et les établissements hos] 18 
restent leur propre assureur pour Îles jues 
susénoncés et remédier à une si ii 
peut entrainer de graves conséquences pour 
l'équilibre du budget de ces | tés, 
(No 90.) 


IV. — M Henri Maupoil demande à M le 
ministre de Magricuiture quelles sont les 
cons#quences que peut avoir, pour li vi 
culture française, le projet de « Frilalux » 
(No 92) 


ii 

V. — M. Henri Maupoil demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances de qu façon 
se fait la liquidation de Ja caisse autonome 


de recouvrement des comités d'organisation 
(C.A.R.C.0.) “et les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre un terme aux exigences 
du service liquidateur. (No 93.) 

2. — Discussion de la question or:le ave 
débat suivante: 

M. Alex Roubert demande à M. le président 
du conseil quelles mesures il compte prendre 
pour que les communes françaises €! 
habitants, victimes, depuis 1958, de domm 
ges subis dans leurs biens alors que Ceux- 
se trouvaient encore en terriloire italien, K- 
coivent les indemnités qui leur sont dues € 
sotent remis en possession des biens dont 1s 
ont été spoliés. 

3. — Discussion de 1a proposition de 
adoptée par l’Assemblée nationale, apres Gé- 
claration d'urgence, tendant à modiier 1u- 
ticle 6 de l'ordonnance du 4 décembre 194, 
modifié par l’article 2 de la loi n° sûr QU 
43 avril 1946, sur le statut du f°1 
(Nos 880 ef 882, année 1949. — M. à 
rapporteur, et n° année 1919 i 
de la commission de la justice et de 218 
tion civile, criminelle et comic 
M. N..., rapporteur.) | 

4. — Discussion de la proposition de 
adoptée par l'Assemblée nationale, 2p105 
claration d'urgence, tendant à m T- 
ticle 19 de l’ordonnante du 17 ocio! 
modifié par l’article 45 de la loi n° 400 
13 avri 1946, sur le statut du 
(Nos 879 et 881, année 1949. — M 
rapporteur; et n° année 1919. — 








la commission de la justice et de législation 

civile, criminelle et commerciale. — M. À 

rapporteur.) | 
5, — Discussion de la proposition de * 

adoptée par l’Assemblée nationaie, pt pe 

claration d'urgence, tendant à modiier la ji 

no 49-787 du 15 juin 1949 relative au © ee” 

Qc 


des exploitations agricoles. (No 85, an# 
1949. — M. N .., rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de lo!, a09p EP 
’Assemb'ée nationale, étendant cp 
tements de la Guadeloupe, de la & 
çaise, de ja Martinique et de 1 Keur* 
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t réorganisation des contentieux de Ja 
securité sociale et de la mutualité 
agrirole, (Ne 682, année 1949. 
vaud, ses 


nee ns 


dispositions de la loi du 24 octobre 1946, por- 


sociale 
— Mme De- 


_ ets portant la date dudit jour et 
\ ; pour la journée comprennent: 

{er pas — Depuis M. Charles Brune, jus- 
ques et y compris M. Chochoy. 

— Depuis M. Claircaux, 
Dupic. 


Tribunes. 


jusques 
et y compris M. 





Liste des projets, propositions ou rapnorts 
mis en distribution le mardi 20 décembre 1949, 


No 765. — Proposition de loi de M. Bernard 
Lafav tendant à organiser le reclasse 
ment social des diminués physiques. 

— Rapport de M. Jules Vaïle eur la 
propos sition de loi tendant à refus ser l’'ho 
mologation de la décision de l'Assemblée 
alzérienne concernant certains locaux à 
usage commercial. 


5. — Rapport de M. Jules Valle sur la 
proposition de loi tendant à refuser l’ho 
nologation de la décision de l’Assem 
blée algérienne étendant à l'Algérie le9 
dispositions de fond de la loi réglant lex 
rapports entre bailleurs et locataires. 


No 857. — Proposition de résolution de M. Jézé- 
quel tendant à assurer l'amélioration de 
la situation des anciens combattants. 

Proposition de résolution de M. Ro: 

chereau tendant à modifier Jes articles 


196 et 107 du décret portant réforme 
fiscale 
N° 872, — Proposition de bi de M. Carcas 
sonne tendant à ajouter la bauxite à 19 
te des substances conceseibles, 
No 873 Proposition de résolution de M. Sol]- 


dani tendant à adjoindre la bauxite à 
à liste des substances minérales don- 
nant lieu à la perceplion des redevances 
communale et départementale. 


N° 871. — Proposition de loi, adoptée par l’As 

semblée nationale, tendant à préciser le 
statut des ministres du culte catholique 
au regard de Ka législation sociale. 


No 875. — Projet de loi pres modification 
\ l'article 111 et aux articles 113 à 115 
du code du travail mari! ie. 

N° 876. — Projet de loi portant création d’un 
contingent de croix du Mérite maritime 
en faveur des états-majors et équipages 
ayant participé aux dragages. 

N° 877, — Projet de loi tendant à dénoncer la 

ivention internationale du 31 mai 1929 
pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer et à ratifier la convention du 
19 juin 1948 se substituant à la précé- 
dente 


— Projet de 





loi relatif au mode d'ap- 
lication des surtaxes locales tempo- 
res sur les transports de marchan- 
dises et d'animaux par chemin de fer. 


N° 559. — Proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
lier l’article 19 de l'ordonnance sur le 
Salut du fermage. 

N° 850, — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modi- 

l'arlicle 6 de l'ordonnance sur le 
slatut du fermage. 

N°8, — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
lier la loi relative au cumul des exploi- 
lalions agricoles. 

No 635 


. — Rapport de M. Razac sur le projet 
de loi modifiant l’article 421 de la li 
portant code du travail maritime. 

— Avis de M. Gaspard sur la proposi 
on de résolution tendant à créer la 
I liffusion de l’Union française. 

- Rapport de M. Sarrien sur la propo- 
n de loi tendant à refuser l’homolo- 
? n d’une décision de l’Assemblée 
‘nne abaissant d'un degré le degré 
innum des vins de coupage. 





No 6388. — Rapport de M. Fouques-Dupare sur 
la proposition de résolution tendant À 
subordonner l'affichage des déclarations 
des présidents du nseil désignés à un 
vote des assemblées. 

No 890. — Projet de Joi relatif à la. prorogation 
de certains baux de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. 

No 891. — Proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à régler 
la silualion des bénéficiaires de l'alloca- 
tion temporaire aux éc 
faibles. 


onomiquement 





Convocations de commissions. 


La commiss'on des finances se 
mercredi 21 <cécembre 1919, à neuf heu 
quarante-cinq (locai de la commission 

L — Proposition de loi portant modif 
cation de la loi instiluant une caisse auto 
nom: de Ja reconstruction {nes 5317 ) 
1936 A. N. et no 814 C. R.). — Rapporteur: 
M. Grenier 

HW, — Propositi n de loi tendant à modifier 
la loi sur les Gommages de guerre nes 6508, 
1929, 6122 A. N. et n°° 316, 850 C. RKR.). — 
Rapporteur pour avis: \. Grenier 

HT. — Audilion d'un commissaire du Gou 
veruenent sur l'intégration au budget de cer- 
tains comples spéciaux hmportants, 





La commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du touri-me se 
réunira le jeudi 22 décembre 1919, à 
heures trente (loc°1 n° 202 

1 — Exposé de M. Aubert sur les problèmes 
soulevés par la coordination du rail et de 
la route 

Il, — Désignation d’un rapporteur pour le 
projet de loi (no 858, année 1919) relalif au 
mode d'application des surlaxes locales tem 
poraïires sur les transports de marchandises 
et d'animaux par chemin de fer. 

HI — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du mardi 20 décembre 1949, 


Commission de l’agriculture, à dix heures 
rente. — Local ro 214 (salle En Méline;. 

Commission de la justice et de ls lég'slation 
clvile, criminelle et commi re ale, à quatorze 
heures quinze, — Local n° 202. 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à quatorze heures. — Local no 221. 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 20 décembre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Proposilixn portant prévision des cré 
aits nécessaires au fonctionnement de J’AS 
semblée de l'Union française pour l'exercice 
1950. 

2. — Suite de la discussion: a) de la de- 
mande d'avis, transinise par M. le pr 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
habilitant les chefs des territoires relevant du 
minislère de la France d'ouire-mer, autres 
que l'indochine, l'Afrique occidentale fran- 
çaise, l'Afrique équatoriale française, Île 
Cameroun et le fogo, à imposer un conlin 
gent d'ir nporlations des boissons alcooliq 
et à prohiber 


jues 
a 
gées nocives; L, de la demnande d'avis, t'ans- 


stdent 


l'impor tation des boissons ju 





mise par M. le président de l'Assemblée na- 
“onale, sur le projet de loi relatif à la fabri- 
cation, à l'importation, à la vente et à la 
consommation des boissons alcooliques en 


Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun el au 
Togo: c) de la demande d'avis, transmise par 


M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
le projet de loi ayant pour objet dans ks 
territoires relevant du mi \ stère de la Franc 

d'outre-mer, autres que l'iIndochine, la nm- 
pression de l'ivresse publique, la police des 


débits de boissons et l'aggravalion des peines 


encourues par certains délinquants en état 
d'ivresse. ONor 25, 26, 25 et 155, année 1919 
M. La Gravière, rapporteur: n° 276, année 
1949. — Avis de la commis de la législation, 
de la justice, de la fonction publique, des 
{Ta s \dministratives et joman t - 
M. anlo rapporlour: nos 277, 29 et 295 
innée 1919 Avis de la nm in des 
faires économiques M. Meyer, rappor 
teur.) 


lu conseil des 
cret, présenté 
èe d'outre-mer, 
at on dans les îles Saint Pierre 





| \ i 
porlant me vdi fe 
t 

! 

1 


‘t Miquelon de Ja réglementation d'expropria- 

ion pour cause d’utililé publique Nos 291 

et 311, année 1949 — M. Alfred Bonr, rap- 
orieur.) 

- Suite de la discussion de la demande 

tra rise pa \M le président du 

d ministres eu ] rojiet de loi, 

par M. le m re de la France 

ner, ins'itüuant un fond forestier 

me: (No 317, année 1918. et 179, 

1919 M. Monnet, rapporteur; et 

nn 1919 A,is de la commission 





plan, l'équinement e! des communica- 
‘ions. M. Lhuillier, rapporteur: et n° 220 


année 1919. — Avis de la commission de ta 
législation, de la justice, de la fonction publi- 
qui des affaires administratives et A+ 
niales M. Antonini, rapporteur: n° 220, 
innée 1919. — Avis de la commission des af- 


faires financières 


_— M 


Anlonini, rapporteur.) 


Convocation de commission. 


Iditif à l’ordre du jour de la Séance que 
} 


{ endr a la commiss:on de la législation, de la 
jus tice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales le jeudi %2 dé- 


cermbre 1959, à dix heures nie (local 
Examen du rapport de M. 


Anlonini sur les 
demandes d'avis ci près : 





No 269, année 1919, tendant à proroger d'une 
innce lé sposilions du décret n° 45-2821 du 
27 nov 1956 insluiluant à lazascar et 
dépendant: des mesures ex-eptionneile cu 
vue de reméd'er à la crise du logement 

No 250, année 1919, tendant à prorozer Jus- 


1 
qu'au 31 décembre 1950 ies di silions du 
décret du 21 ee 1916 institution 
de mesures exceptionnel'es et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement dans 
les communes de Dakar et de Rutisque; 

No 271, année 1919, tendant à proroger Îles 
dispositions du décret no 41-2167 du 15 no 
vembre 1917 le riant réglementalion des loyers 
des locaux d'habitation en Afrique équatoriale 
française; 

No 954, année 1949, tendant à ! er pour 
une nouvelle période d’une annce, à ompter 
du fr décembre 1919, les dispositions du dé- 
‘ret du 29 avrii 19:2 d'terminant, en Nouvelie- 

k 

L! 


1 La à 
Calédonie et dépendances, les cas dans les- 
quels les prooriéla'res sont autorisés à donner 
congé à leurs locataires; 
No 2390, année 1919, renouvelant, pour une 
! 1 nl 


période d'un an, la prorogation de jouissance 
accordée aux i0cal: N locaux d'habitation 
en Afrique occidentale française par ls décref 


ne 48-2019 du 31 décembre 1938; 

No 301, ar 1919, portant: 19 majoration 
des loyers des lo’aux à usage d’'habilatlon à 
Madagascar et dépen<a : 2e maintien en 
jouissance de locataires et oc int de 
bonne foi « )CAUX à e d'habitation à 
Madagascar et dépendances 
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moules d'origine et de provenance } ie 
\ises £ésentatio aux hur 
4° Problèmes économiques. daises, sur simple présentation, aux ! x 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


D&UXIÈME SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 19419 





Séances du mardi 20 décembre 1949 
et jours suivants, 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


4. — Proposition de résolution concernant 
le problème de j’alcool carburant 

2. Propositions de loi ou de résolution 
nos 4212 7178 et 7422, relatives aux cfflces 


agricoles départementaux el aux chambres 
d'agriculture. 

3. Proposition de résolution tendant à 
demander au Gouvernement de soumettre 
toutes conventions visant les échanges inter 
nationaux à la consultation du Conseil éco 
nomique avant tout échange de signatures, 

L'ordre dans lequel les questions sont ins 
crites à l'ordre du jour ne préjuge pas de l'or 
dre de la discussion en séance. 

Durée probable de la session: trois jours. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles de la présidence 
du conseil (direction de la documentation). 


A direction de la documentation, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8+), a fait para , dans 
la Semaine du 12 au 19 décembre 1919: 


fo Notes et études documentaires. 


üe 1237 Chronologie internationale du 16 au 


30 novembre 1949........... 2% F. 
No 1242 La Constitution argentine... 39 


No 1243 Les possessions 
COR RTS OR PT . # 

Ne 1255 L'organisation gouvernementale 
pour la conduite de la pali- 
tique étrangère aux Etats- 
MR osahitcor it tauiuiée 40 

No 1246 Communiqués relatifs aux acti- 
vités culturelles de l'Union 
cons disoui 25 


Abonnement aux « Notes et études documen- 
taires »: six mois, 2.800 F; un an, 5.500 F. 


20 Chroniques étrangères. 


ef D © DPI EN PP RER À 
De ' 2 EUNMEUNIS: cosmos L 


Abonnement à chacune des six chroniques: 
six mois, 200 F; un an, 380 F. 


3° Articles et documents. 


No 1726 République Argentine.......... %F. 
N° 1727 U. 
Ne AT SYNC ici isisenesesss esse 
Ne 1729 ALGMABNE ....san6onévosooscs0 20 


N° 1730 Europe orientale. ....sssess..es 20 


R. S. 5. .. 





(Sélection de presse française et étrangère.) 
No 102 du 16 décembre 1919 présente notam- 
ment: Planification économique, revenu nha- 
tlonal et bien-être national aux Etats-Unis; 


Le problème agraire en Italie. — Le nu 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: 
six mois, 779 F; un an, 1.500 F. 


5o La documentation française illustrée 
No 3% La sécurité sociale.....sss.sooss 2 F 
No 36 Madagascar .......,..,00000.,0+ +0 29 


Abonnement à la « Documentation française 
illustrée »: six numéros, 150 F. 


Go Bulletin hebdomaduire de statistique. 


No 85 du 17 décembre présente notamment 
Les salaires et les charges sociales dans 
les industries des métaux de la région pa- 
risienne, — Le numéro.......sssse.e 20 F 

sponnement au « Bulletin hebdomadaire de 
statistique »: six mois, 520 F; un an, 1.000 
francs. > 
Vente au numéro et par abonnement à Ja 

direction de la documentation, 16, rue Lord- 

Byron, Paris (8°). 

Versements au régisseur des recettes, 16 rue 

ord-Byron, Paris {C. C. P. 134-411 


L 





Avis de concours pour le recrutement de 
secrétaires rédacteurs à la direction des 
Journaux officiels. 





Un concours sera ouvert le 20 décembre 
1919 pour le recrutement de deux secrélaires 
rédacteurs à la direction des Journaux offi- 
ciels, dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 20 décembre 1946 (Journal officiel du 
jer janvier 1947). 

il riptions seront reçues à la direc- 
lion des Journaux officiels, 31, quai Voillaire, 


La liste des inscriptions sera close le 29 dé- 


Le programme du concours et tous rensel- 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidats qui en feront la demande à la 
direction des Journaux officieis, 31, quai Vol- 
taire, Paris (7e). 

<< SMS D UNS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de farines fourragères. 


a 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décem- 
bre 1919: page 12029, au lieu de: « Les expor- 
tateurs devront présenter leurs demandes. 
avant le 20 décembre 1949 », lire: « avant le 
30 décembre 1949 », 


+ © +- 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et sous-secrétariat d'Etat à la 
marine marchande, 


Avis aux importateurs de moules d'origine 
et de provenance hollandaises, procédure 
du certificat d'importation, 

(Poste 16 de l'accord crmmercial 
franco-hollandais du 3 août 1949.) 


Les importateurs sont informés qu’en exé- 
l'accord commercial franco-néer- 






cution d 
land lu 3 août 1949, il pourra être procédé, 
à &« t du troisième jour int celui 





de la publication du présent avis, dans Ja 
limite de 8.500 tonnes, à des importations de 





de douane intéressés d’un certificat d'impor. 
tation établi en six exemplaires, <onformé 
ment aux modalités prévues par l'avis t 
importateurs ro 423 de l'office des chances 
publié au Journal ofliciel du 2 octobr 10,0 
page 9859. 

Il sera fait obligatoirement et ex e 
ment application de la procédure d nl 
titre Ier de cet avis (payement des ma 
lises après importation). 

Ces importatians seront, en outre, s 
mises aux condilions suivantes: 

{o L'entrée e- Frante de la mar ie 
devra s'effectuer par jes bureaux de a 
ci-après et, nour chacun d'eux, € Ï 


au cours des périddes et düns la limite des 


tonnages indiqués en regard: 


Betiignies: 


Détembre ....ssssssosscouse 2.100 ! 4 
FARNIOT | suvvisidisvendetatos 1.200 
LI 4 SRE PR TE POP 104  — 
Mars NORME NT ess ve 700 
Le Cog-Condé-sur-Escaut: 
DCS Las cudesaitasse es 37 
JANINE hoc cssugose see 375 
NON. usa notre ire d 19 
Mars nn cos 115 
Wattrelos: 
DOCS, ras 2. PE 44 - 
Pie MT POSTE I TS 450 
nant ce SRRTP EE NES DEPOT = 154) . 
Blanc-Misseron : 
DOUMMDIT crc de ‘ 375 4 


Janvier 
PORT om lasbausus 


nt tonnes à 





RE nroinisiientes cc 475 - 
Givet: 

Décembre ,:..s...ss.s0 re 10 | e4, 

BRUNE sc. doncadrasssovisuee 15 

VONRR ossature ses 75 

Pa TE SSL S ei 2% 
Toute importation sera interdite dès que 
les crédits ci-aessus auront été atleint ? 
interdiction s’exercera sans publicali 


lable d’un avis aux importateurs. 
20 En application des dispositions du dé- 
cret du ?9 mars 1938 fixant les n 
d'importation er France des moules d'or re 
étrangère, il est précisé que ces m our- 
ront être importées à destination de tout le 
territoire français jusqu’au 31 mars 1% 
3° Tout importateur sera tenu d'adresser 


chaque semaine au sou<s-secrétariat d t à 
la marine marchande (direction de: 
maritimes) un relevé détaillé tquantit iX 


unitaires caf) des importations effectuées par 
ses soins; 

yo Indépendamment du contrôle sanitaire 
réglementaire, les marchandises pourront être 
soumises, après le dédouanement, à un col 
trôle qualitatif exercé par le département d8 
Ra marine marcharde en liaison avec l'oflice 
scientifique et technique des pêches mar 
times ; 

5° Les certificats d'importation devron! ‘om- 
porter l'indice de codification statistique: 13, 





Avis aux importateurs de moules en prove- 
nance du Danemark au titre de l'accord 
commercial franco-danois du 30 octobre 194. 





Par suite de la conclusion entre la France 
et la Hollande de l'accord commerciil du 
10 octobre 1949, les importateurs sont 12 
formés que les importations de maules en 
provenance du Danemark prévues par 145 
publié au Journal ofliciel du 31 juillet 1%, 
modifié par l'avis du 42 octobre 1919, ce 
ront d'avoir lieu au titre de cet acori 
partir du huitième jour suivant celui de !1n 
sertion du présent avis au Journal of/iter. 

Les importations de méules en provenance 
du Danemark continueront à s'effectuer 17° 
les dispositions prévues par Favis punie 
Journal officiel de ce jour, qui fixe le resnik 
d'importation de ces produits au {ire 
nouvel accord commercial conclu je ät 


bre 4919, 


iSe- 
à 
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lun accompagnées de deux factures pro forna 
Avis aux importateurs de moules Ministère des finances et des affaires | Liles sorant nises, au furet an sure de 
en Des du Danemark. économiques et ministère de l'agricul- | leur dépot, À l'examen du comit erprofes- 
F rd commerrial franco-danois ture. sjonnel de l'exportation des produits d'exn! 
ju 10 octobre 1914.) —— — tation fores: e et de scierie, sutué à î 
: à l'avis publié au Journal officiel be aux exportateurs de produits d'exploita- | © |. Ted à « m wr PR ET s 
embre 1949 : pages 19929 et 19951 un À forestière et de scierie vers l'Angle- cie RE lé de 
V, Produits importés sous le couvert de t L : " es viter, lorsa » le gera s 
s d'anportation) ($ A, Produits con- Les exnortateura É. mA dator | bénéficiaires à ctifler « erture l 
: U 1 lu : { 4 1 
- SES : ‘ ie la publication du : S KR e | a 10 ce 10 0 Ô ns | } ‘ el 
rtateurs sont informés de ce qu’à | d'exportation vers la Rreta nt | France 
ème jour suivant celui çe l'in- » accordées hors Far RS —— —  -—— $@ @ à 
sent avis ai Jot officiel, | äuits d'exploitation forestière £t de cet # 
et les modalités d’impor!'ation ndiqués cianrès «n È PP AE : 
ière tranche du poste 14: « Mou- | des disnositions id un Ministère des finances 
. r L ULSPOSIUUIS CiIAPSSUy & 
modifiés comme suit: rar a RE Le et des affaires économiques. 
eur du contingent prévue pour | ions intérierres Gu dose LRO d 10, r à n- 
he est portée de 1.500.440 cou- res ni ce aid X 1,0U, 


janoises à 1.750.000 C. D.: Les demandes d'autorisation d'exportation Avis relatif au tirage de la quarante 


































ée en France et le dédouanement | Fexalives à ces prodn'{s pourront être déposées | et unième tranche de la loterie nationale 1949, 
\ndises éevront s'effectuer par les | 4 totHce des changes !sous-direction des licen- —— 
« douane ci-après, pour ehaeun | {es et autorisations commerciales), 8, rue de 
hs "4 y : , DR A 2 \a Tourdes Dames À Paris le) dûz ! à I ! : : ” 
ins la limite du crédit total indigus | ‘* POUT-Æ68-Dames, à Vo EN E . 
1 et, en principe, selon l'échelonne- | Sation ëu présent avis au Journal officiel. ‘ 1 : Nationale 1h ÿ EL 
nsuel suivant : Ces demandes, formulées en six exemplaires | eredi 21 décembre 1949, à vingt heu te, 
L 880.000 C. D.: sur imprimés réglementaires 02, €evront Cire ! en présence du public 
8 1949. .s.cocosssost 170.000 C. D, 
er 1990. ssoossocrcsocee 210.000 — 
1950 soscosssrecoses 270.000 — _ 
lement? AE 170.000 — Liste des banques françaises inscrites et des banques françaises radiées, 
1dé-sur-Escaut: 10.900 C. D.: 
6 AMD cocon se 10,000 ©. DE ET + TS Ch Engrr e 
EP sors housses. OO — 
ce PEITEE csssesoss 00.000 — LISTE DES BANQUES INSCRITES LISTE DES BANQUES RADIÉES 
(is srésoadértessés ‘ 30.04) 
elle par Jeumont: 230.000 C. D.: moment mnt snntepéts … 
e 1939... ssseccssse 69.000 C. D. 
LR rm ddr quon ss 110.000 — 
er 10 sssscsusénessse 0000 2 18 liste des banques françaises (1). 13e es 6 
PRE TE “sessss 09.000 — | 
( « «} 4 h af Banq » © \éra!e 1: ils. S._ À 2), NE étre nonvm } ( de 
L4 bre 2989... vs ‘23:000 & D Paris. crédit, S. AÀ., P 
| 1990. esovoososseuocse 25.000 — 
er 1950... sososre 29.000 — 116. Ba » régionale de QU 
EM sde Rasa Es nu : — { m laute-M 
Ï \er : 230,000 C. D 
1950, césesseé 00060 € D 125. Michel Benais (banque M. I ban 2. Benais (banque M B ‘ P 
LL. APRÉPRET RU soso 10.000 — quier, Ruff Chare Rulre Char 
x 4 1950, . cosessoscoss 10.000 — 
Mars 1900... sussessssoss 00.000 — 133. Eugène Chapuis (banque nss Cl, 
| mportation sera interdite pour cha- banquier, Usso Forez (Loir 
dès que le crédit total correspon- 
i 1 ci-dessus aura été atteint. Cette 145. Crédit normand, S. A, Caen (Calvado 
\ sexercera sans la publication 
j n avis aux importateurs. 168. J. Mathias (banque J. Mall , ban 
Ü n e, il est rappel: juier, Albertville (Savoie). 
applicati DES ispositions t ) 
application des disposition = 293. J. Barnoud et Ce, C. S. (2), le Grand- | 923. Joseph Rarnoud. 1 
: dicret Ju 29 mars 1938, fixant {es modalit Lemps (Isère). ? È Re “ | 
à | ration en France des moules d'orig ne pi, 2 Lemps (15076). 
in n »  jl est préc ié que ces mo! iles pour- 999 HN: .  stos sus: À 1 “4 Le tr 94 { n " 
« ù mportées à destination de tout le | p À D En SP nee Go Et OURS, DRE ; nc 
ps té fra ais jusqn ul au. : 2 mars 1950 : 69 a se b s \ j . - al t' Ce. qu e ! | 
Q importateur sera tenu d'adres- US de 2 CU MN CR 
re semaine au sous-secrétariat @’Etat hé ge 
I I {fAirer les rhez , 
a Ses ande (dire tion ut s pé hes 264. Inchauspe el Ce fan jen ( band lé veuve 2614 Veux Léon I h n pt fi hanaua 
si un Srgnhoe détaillé (quantités, prix Léon Ir spe fils ep ) ‘] 4 Inci Y C. 
res ( ; imoortalions effectuées “ren NE cer: : : , a. , 
de per A. 1 .) des importations effectuées Saint-Jean-I l-de-Port Basses - Pyré- Ga Jean-P le-Port | j 
a 4 ” sé à nées). es 
Ju'indépendamment du ca: n'trô e sanitaire dd: ES. à 
rie 16 ire. les are} sa ro ôtre | a» ; s 
soumis les Marchandises pourront ns 001. France Estrellas — Union métropolitaine ! 364. Union t | S. A 
- ; ès le dédouane De nt, à un con- et d'outre-mer, S. A P : k cs Dar x 
m- lrüle qualitatif exercé par le département de NU HNONEC : OUR. . 
+ À marchande en liaison avec l'office 297. Banque Alexandre de Saint-Phalle et Ce, | 597. Alexandre de S halle et Ce, N. C 
SoLaUuque el technique des pêches mari- C. A. (2), Paris. Pa | ee 
Que les six exemplaires des certificats D 1 
ves { } in présentés p DL 1 | + eco 130. Mme Slaiher £ Ai JT, nd Ju 
sé ion présentés au bureau de douanes le (Isère) 
" iehirée devront comporter l'indice de codi- ü di 
, licalion tique: 43 Greize) ; 10e liste des banques étrangeres (3) 
} Que le réglement financier des importa- BR Let do IR FREE : 
e s s'eflectuera obl ligatoirement et sexclusi- (ianque de lorme juridique française 
d mx if. dispositions du titre I de FOUS CORNOIS CARE.) 
re l'office des changes ct avis 
el “ importateurs publié au Journal officiel | 1- Société financière d'Orient, S. A., Paris. | 291. Société financière d'Orient, S, A., Paris. 
vis = Jctoure 1949, c’est-à-dire après impor 





419 “on des Marché indises : 
de ä.. est rappel 6 aux trans sporteurs routiers (1) La liste de S banques françal es est Et iblie conformément à l'article 9 de l'acte dit loi 
14 irenge e ie l'exécution de trans sports rou- du 12 juin 1931. Dix-sept lisles ont été antérieurement publiées au Journal ofliciel des 
À > SUP :e territoire français est suhorconnée | 20 jar ivier 1942, 10 février 1942, 7 mars 1942, 46 mai 1942, 47 juin 1942, 6 janvier 1953, 20 mai 
ciel 4 a dé ranc préalable d'une autorisation de | 1943. 53 octobre 1943, 5 décembre 1943, 21 avril 1946, 23 mai 196, 24 décembre 1946, 31 mai 
ASport q ; oit être sollicitée en temps 1947, < 6 octobre 1947, 23% mai 1948, 13 novembre 4938 et 2) mai 1919. 

#9 1n soit de l'ingénieur en chef des ponts (2) S. A.: Société anonyme. — C. S.: Commandite simple. — N. C.: Nom collectif. — €, A: 

baussées résident au chef-lieu du dépar- | Commandite par actions. 


La Lie = 





à des ‘ntrée en France, soit du æminisière (3) La ad des banque s étrangères est établie conformément À l'article 45 de l'acte dit loi 
1 ° “Vaux publics et des “transports (service du 13 juin 191. Neuf listes on été anté réurement publ! iées au Journal officiel des % jan- 
- Lun des og a routiers, 244, boule- | vier 4922, 7 mars 1942, 17 juin 1952, G janvier 1243, 15 octobre 1949, 7 décembre 1913, 214 avril 

4 SaMl-Germain, Paris). 1956, 24 décembre 19% et 23 mai Di 8. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 










DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS IN! 






TABLEAU PAR GROUPEMENT 
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IMPORTATIONS 






Mois de noverhbre des années 1948 et 1949. 


























e— NHRRRE OUR + Rd BE cé PRE EE 
































QUANTITES VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
on tonnes métriques, a sde. 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1948 1919 
e Pays France Pays France 
ns 100 étrangers. |d'outre-mer.| Total étrangers. |d’outre mer | Total 













































Energie ....socoosesoscosscocsevesseessess esse seems 2.418.358 | 2.150.735 10.667 2 10.669 11.467 


& 


Matières premières et demi-produits: 


Pour l’industrie 


D'origine industrielle. ..sssssssssossvosssssussse 480.233 122.718 9.610 1.620 11.230 11.324 1.673 13.004 
D'origine agricole. ....s.sssesssossessossesspesese 229.569 167.546 8.058 2.689 10.747 10.459 2.269 | 12,7% 


Pour i'agricuiture 


D'origine industrielle. ...soososeosessssessssssee 


D'origine agricole... ..ssossosssossesssssssesee 


38.322 23.026 | 632 6 638 286 » 35 
00.47: 1.335 533 1.868 987 3% d .38t 


Moyen ad équipernent : 





D'origine industrielle: 

































































Pour l’industrie......sossossscssspssesosoves ion 92.561 | 0.605 | 3.835 69 3.894 6.766 70 6.85% 
Pour l'agriculture... DEPETLEL CEST EL LILELTLEILELE 2.279 | 2.178 | 419 , 419 487 1 88 
Produits de consommation: | 
DRE rs erreurs soosoverspress ire tesss 2.148 1.896 | 0939 116 651 791 67 58 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine. ..s..osssesessseces 392.994 | 909.917 5.451 18.321 23.7 8.981 14.694 23.615 ù 
Aires sise. assis ssoscsovessoneosésesoesess 2.829 | 4.360 | 1.256 oi 1.307 2.198 £s | 2.25 
PR tie sc eunenersert soon eue 3.789.764 | 3.220.566 | 41.788 23.407 65,195 03.703 49.234 | 72.97 
 —— = _ _ == —— — = — . = nm — ——_—_———— - 
Onze premiers mois des années 1948 et 1949. 
 — — — a 2 
QUANTITÉS VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonnes métriques. pu : au 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION sas sd = 
Pays France Pays France | — 
1948 199 étrangers. |d'outre-mer. Total. étrangers. |d’outre-mer Fote 
ee ns — y «u DORE mn à «0 ME un mr ER END É -— 5 —— (1 à 
Energie ....csssonvesessesosvesssvesoosssesessesseuse | 22.765.890 | 28.645.666 95.100 AR 95.305 145.054 277 415.81 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l’industrie 
D'origine industrielle... ...sses.sensossesesseess e 5.762.901 5.965.441! 85.262 17.2% 102.498 417.722 21.246 138.968 
D'origine agricole. .......ssosssssosossesecsessese 3.278.308 2.888.709 95.170 18.205 | 113.375 147.672 29.923 177.59 
Pour :'agriculture | | 
D'origine industrielle. ..scssereosssescessensssese 427.420 115.685 1.909 7 4.956 6.478 63 6.5 
D'origine agricole. RRRRRRLRELLRLRLRRRERLRLERELE LE) 149.345 289 068 | 6.920 4.687 11.617 6.107 2.82 8.92 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: L 
Pour l'INQUSUNE. ....ssserencsenerenenen conne e 550.200 377.584 10.782 547 41.329 61.377 542 61.9 
Pour l’agriculture. ......cossosovecsesoessscréesse 46.286 34.106 6.158 39 6.197 1.348 30 Toi 
Produits de consommation: 
Durables ss... CERTES EIILLIEIILIL LILLLELELEE LL LLZT) 30.208 19.119 5.561 41.171 7.038 6.160 780 6.40 
Non durables: 
Pour l'alimeñtation NUMAINe......ersmosenssesse | 4.427.829 |A) 4.435.345) 61.740 | 419.451 | 184.161 |(B) 81.967! 159.592 |(C) A5 
Autres .......sossmsseosesoscsccseneseesessesens se 34.667 52,190! 41.790 1.550 43.340 46.260 4.704 | 45.2 
pes | __—— 
97 =79 410 | ae | se" . el «© no (PF) 813.24 
TOTAL. ..ssosessmsscsneneessensesssaseese V 37.173.149 (DI42.516.783 416.678 163.138 579.816 | (@)596.245! 216.979 (F) 813 





Nota. — Il y a lieu de remarquer que la Sarre a été intégrée dans le territoire économique français à compter du 4% avril 1% 
Dix premiers mois de 1949, lire: (A) 4.075.428 tonnes métriques: (B) 72.986 millions de francs; (C) 217.884 millions de francs, 
(D) 28.217 tonnes métriques; (E) 542,492 millions de francs; (F) 740.237 millions de francs. 
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D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


, 


S AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


x DIVISION — 3° BUREAU — STATISTIQUE COMMERCIALE 


EXPORTATIONS 


Mois de novembre des années 1948 et 1949. 





EE ————— 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


OUANTIFES 


VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 





en lonnes métriques, 


1913 1949 





Energie APPELLE LELLELELELELELELELELELELELEEEEEEELELLLE 


Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 


D'orivine Andustrielle........ssssssesesssessssssse 


D'origine agricole... .sssssssessssssseessessssse 


Pour l'azgriulture 


D'origine industrielle. .....cssssssesssssssssssssse 


D'orivine agriCnle. ....ssssssnmsssssssssisemsssusse 


Movens d'équipement: 
L'orinne industrielle: 


13.60) 138 
») 815 2 




















Onze premiers mois des années 1948 et 1949. 


577.183 757.351 





t2 


Lea 





de 








1949 
Paye France 
étrangers |d'’outre-mer 
| 





3.674 1.001 
17.536 4.952 

| 2,5% (RE! 
| 1.006 286 
510 256 


_ 
e 
=! 
2] 
[20] 

2 
de 

















Pour l'industrie... ..osossocesesssteessessesssesese 26.707 61 
Pour l'agriculture. ...s.sossssesosesocesss.esscseee 2.477 2 
Produits de consommation: 
D EDIES sousossasase es PARTS TE LELILITIIILLILLELELELELLE 13.874 18.9: 
Non durables sd 
Pour l'a'imentation nNUMAINE. ....sssssseesses ee 63.691 | 114.956 
AUITES .o.se.ss RSS ESRLLIELI TES LIL LILI ELELLELILLIET 16.260 | 20.077 
Total délicates dasestens À RON l 2.00: ci | 
QUANTITÉS 
en lounes métriques, 
DÉSIGNATION DES GROUVPEMENTS D'UTILISATION miennes 
1918 1949 





ss... RRREEEERIETITIILELIELELEIEELLILELELLLLELERLELE 


mières et derni-produits: 


L'industrie: 


D'or » ANT tes cndnscocrtouatéersssse 


‘uhHure: 


MORT IG cssssdesas dus hosésaesse 


izrirale.. 
NS J CJuipement 
e industrielle: 


industrie... 


“è nn nn ntm nn ssnnes 


e consommation: 


ss... RSR EEE TETE LEE LILI ELELELIEIEILELIEE 


np 
Autres 


Fota! 


industrielie. se ssssosccsdousessssesces 


RÉEL ETE LITE IELELECTEELEELLLELEE) 


ETUI oser suneatassesnratées ane 


Ur l'alimentation numaine....coscsssccessseeee 


RSR EEEE LEE ELLE LI EIRE LLIIELIELILE 


4.322.986 


1 





641.651 | 78 
| 
74.810 | 1.372 


12: 00 520 
30.681 26 
459.706 206 





169.649 | 994. 





RE ELELLLELELELIELELLLELI EEE ELI LL 








.075.899 


9.405.971 12.309.6 


1 


12 








497.755 1.202.155 





16.527.174 24.604.440 


ŒXN MILLIONS DE FRANCS) 








































1919 
Paye France 


étrangers |d'outre-mer 


31.307 6.738 








110.015 55.988 


29.143 il 
| 
| 


10.516 x 
9.19 1.247 


39.751 51 208 
2.80 4.757 
21.061 33.475 


43.990 12.155 


08.525 92.232 





408.368 ‘ 294.248 





Nota 


— IL y a lieu de remarquer que 1a Sarre a été intégrée dans le 


territoire économique français à compter du 1er avril 1948. 
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TABLEAU PAR GRANDES 













































































INMNPORTATIONS 
Mois de novembre 3949, 
Comparaison avec le mois précédent. 
— pe 
QUANTIIES (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRAXCS: 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Novembre 1949 Octobre 1949. Novembre 1949. Octobre 4919 
RER , [ns \L Le 
{‘rance Pays trance Pays France Pays i Le 
d'outie mer étrangers d'outre-mer élrangers d'outse-mer étrangers d’o 2 
ne ere ee — a ——— ——— — EE td | =—_——— —_————…pee 
Animaux vivants — Produits animaux 19.010 2,662 10.90% 1.924 1.097 AS1 1.890 
Céré sonésaverertises serres erens 51.98 11.613 8,71? 79.598 4.470 952 1.329 
AULrES uits du règne végétal. ..sso 13.215 { 31.493 110.€ 2.205 1.9 2,123 
Corps gras CirCS. oo e ass RE 2 l os Dx 5.978 17 t.27i 415 
Î 1 A 1 trie 1 nluires — L 
Boisso — Tabacs. so. RAA TE Ge. (51.1 Go. «Où 112.076 2.833 D. 2.809 
Houilles crues, cokes, agglomérés, fi- 
FRET RE" ERA e nt Re i 1.195.711 1 1.420.504 OL 1.26. = UN 
Prod { pétrollc PR TE EE ss 05 1.1 1.01 U » 6.999 L G.Si , 
A rt pPronut [RE i ul e " L + | 
Il ETS SN CR SORA RARE 1 à 1 ë1 191.C2! 120 4 1.579 (EL 1.6 
Pronuits chimiques......……. sois ( os Go) 19 1.061 ‘ 1.01 
Produits des industries parachimiques | 11,164 219 11,558 1.186 1.199 7 1.281 
Matié plastiqu cacutchouc et teurs - 7 
üphl POIDS socossscessane secsocce . 1.0 LvuI | 4.077 os 1U1 O2 
Ci et peaux, — O! ige en ces ma ç 
lu RES nan cet BEEN 2 Go > ,057 1.110 LaU - Û 
£ et ouvrages en D _— AtneuDIe- "ak 
ment. — Liège. bétons cuisevihs 105.681 1.61 ] (L 15.015 194 veu 1.2 
Pan ce! appli atil ee RP { { L 15, 24 A 1.577 1 11 
Ma'ière rem textiles : PRE CCR ( F ORS 9 70 8.870 S 5.8 
Filcs, fils et OCelles. so cossosone 2.054 A 31 1.071 - se 
Ti € au.re article tk rie. es cc 1.04 1 Il 1 d9 Ü 297 ol Ov 
confectionnés er ssu. — fon- , L 
À . 1 tissi Bon : 198 4 6! 90) 1 195 
. Chaïssures, chupeaux, articles de mode 80 12 5 2 06 Ÿ 102 
Ouvrazes en pierre, produits ceérami- à 119 À 211 
ŒUOR, NOM sr core as dtonci io rase + V0 l 9,05€ 6 ee . 
Per!'es p'erre 2 gcelnmes mélaux pré- A 
, L ‘es, élit [ n ‘ r=à { 
cieux. — Dijouterie .......sssossoees 1 ” { , G60 di € 
ç L üR: 93 © Ds 9 ) 72 : 208 
AÉtAUS COMMUNS... axés tels 1.01 1.98] ÿ=. 408 ==) > 
2.09 à 1.00? 109 202 
Ouvrages en MMÉIBUT..... coco 060e ice. cs LS w . 
{ 
o Cf 9) 5.449 18 0.81! 
Machines et Appareils. ...sscsorssossoe o 11,28 ci V4 ri se | 
Construction électrique... ...ss.ssssssvos 14° 0 |.299 51 "1 . ip 
* o 5 4 
Mattriei de transport... susveseosiies 1.219 12 G. 450 11 1.461 33 is 
Instruments de mesure et scientifiques. 219 4 190 
 HOPINEE PI Bu ns ssssccnoonsovosstsess e Cu 1 co 2 és nc 
n oQ V » os D 26 d 
Instruments de MUSIQUE .s..s.svs0100s ie) sc 1i È 
_ 1 
: » fl » « 
Armes et MuUnILIONS........sorsssossoes » Î | 
; 93 47 6 15 P 
Produits divers (tabletterle, Jouets. etc.) 16 11 =) gi 
» 6 À ü ( 
Objets d'art et de GOIIeCtlON.sesssrseses ‘ » L 
a. 13 mn 2 i C 
Colis POSTAUX essor menenenessssnennese 15 13 Dis 8 ES ms TE 'ééséomms ———— 
a nt bases F pr à ppt 2! À: 979 J 
Total csoosese) 23-8210 398.691 8. 106.304 483.021 09.700 19.251 49.929 
? (NTITILLLELRRLLLLLS) C2 
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99 Décembre REPUBLIQUE FRANÇAISE 
n . 
CATEGORIES DE MARCHANDISES 
EXPORTATIONS 
Mois de novembre 1949. 
C. “On aueé Le 27 ] { 
a anses REG s _ - — ns | 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES Y EN DE FRANCS 
Ce PTE s- Mer senti 
PERTE M mbre 149 Octobre 194 Nov { « 
KATION DES MARCHANDISES 
PR CR EE ù | — ER 1 
Pavs | Fr € H Pavs Fr r Î Pays r à j ce 
étrangers | d'ou! a | 4 acrs d'out - | étr < « | €. 
| 52 EUR - |. | . | md 
- | | | | 
| | 
n v ts. — Produits animaux 6.182 | ] E ”) 1 | S{ G1 1.05 CE 
é Î 
f gene VÉLÉAL. .essosovose 3 | A). 48] 29.505 { | { 4 1 0 764 
Ses à sub les ados 11 | 4) 9% | 2 | 98 Gi 151 71 
| 1 | 
1 : 
D RE 11.730 | 12.920 11.409 | 43.080 | 2.28 s 64 8 
asate cs 
ni | | 
a de ei is | | 
FEAT PR bo 15.806 | 8.852 95.151 "Ts {194 { 4 
ss | | 
. ! | ! | , 
l ÉTOUR soda ed ee vas I ). 162 Lil. 521 1.236.943 i (1 | u.( 0 1.0 
- 1 
l ] dscosses x 1 ON S | 1.51 I 1 6 n 
Jues | | 
À tries parachimiques | 128 19.610 105.665 ! ’ à. 0 1% 
| | 
\! iq & can houc e, leurs! | 
MR 923 1.118 s89 1.142 | 3 502 
AGE tee | | 
! 
x. — Pelleteries et four i | ) 
- 1.197 183 2.20 63 | 772 117 1.012 1% 
€ r ou en pra je 7 128 51 108 | 145 70 130 16 
| 
se | 
tes en Dois, — Ameupbie | : 
— Liège. ..scssesssscssesossse 62.289 6.902 717.598 7 | 1.050 (52 1.359 541 
1 
f 4 ADPHCRUONS.. ss ssersse 7.128 6.037 7.190 65 - {1 J08 534 
d à | F 
À mières textiles. ....osccesee 9.261 186 12.341 169 | 1.8 ") 1.901 0 
! 
F t fi RARE PER ES 1.909 1.016 2 | | 2.174 189 2.913 10 
| 
s arlicies cvoée 1 D A 16 1 ! 1.08 2 | 2 } 14 4 x) 
‘ | | 
4 fect 15 € issiL — Bor | 
FRERE RATER STRESS 1.060 1.471 2 | 1.719 | 807 2 9x2 
| s 
C peaux, articles de mode ï 7 i | ii 1 150 263 
( e, v ' ts é mi | 
….. . :.300 1° ? 10.9 | ) 171 665 19 
ns. | 
à gemmes, IX pré | 
JOUET ID Essen nres sense e 18 ï {4 0 1 .( 110 692 9 
Mélaux communs... LEE ER 2 198 9 910.18! ( | ê 11 1.930 2.131 
| EX d 
en ARE Thon Sovosrsvddeles 6.967 12.129 6.799 là 1] 1.171 i 1.073 1 0 
| 
1Ppare rccatessecrsscbe 6.041 7.480 7 ‘ | - 192 1.956 1.905 
{ é 1e { )7 " "0 | ” 419 #15 4 a 
l [UC sense. | i .803 4.511 | 1 1.5 J 1.3 
| 
nobile cycies CDusveses 6.081 7.00 5.68 6 | 2 D, lui) 1 19 1.97 
À L''Ée: MANSDONL..sssscons 11.409 3.243 , I 2 | 21 12 189 4, 
ts de mesure et scientifiques. | 
Fo Or RE rise éeres 210 935 260 201 C47 210 653 193 
ts de musique 123 a (4 Gi 114 " 135 « 
10 ui IQUCs.rnmosemnntensns LD , } + 7) 1 
1 nunitinne 16 ) A 19 Fr © 
HUIRUIOTIS, scene 116 a 3 10e » D4 29 
i livers ftabletterie, jouets, etc.) 286 13 257 179 244 187 2A6 178 
voJets d'art et. de collec tlon. .….......s.e » » » C6 3 7: 3 
Ÿ Rss tisse vhs 141 2,394 154 1.636 281 681 151 1.258 
ES tenessenenesseseesnse| 1.938.309 421 .220 1.932.879 430.204 43.794 119 12.659 6.504 
a RE aiL es en _ Ru - ————————— ù ” 1e nes 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 







Résultats au mois de novembre 1949. 


Comparaison avec les années antérieures. 
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L — Pays étrangers, 

















a _— — mn, 








QUANTITES (EX MILLIERS DE TONNES: VALEURS (EN MILLIARDS DE FHAxCs 









Novembre 1938. ,; Novembre 1948, | Novembre 499. Novembre 1938. Novembre 1%48, , Nos { 
per | | ; Fr 























Importations ssssssssosssssssesesssseneesnsssee 3.045 3.306 2.822 2,9 41,8 59 8 
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Exportations s.ssssssesonenssssssesensseussennes 



















Balance « Pays étrangers 0.000000 923 — 1.826 — 







Cane = 


Les importations ont été compensées par les exportations à COnCurrenceg de..sssssssssessssee 79 p. 100. 61 p. 100. Si ‘ 
( F l 


















IT. — France d'outre-mer. 

















ST —__— 





QUANTIIIES EN MILLIERS DE FONNES, VALEURS ‘ÆN MILLIARDS DE FRANCS) 
Novembre 1938, | Novembre 1948. | Novembre 1949. Novembre 1938 Novembre 1%48. ; No ra 1910 















1,0 


IMPOrTAUONS ,ssssssonsensesonsnensessssessosees 










REDOrIANIONE ésssssssisrescrsesscueccosésdostes 231 236 ; 8 E 














Balance + France d'outre-mer ».,,,......0000 — 995 — 218 — 178 — 0,2 — 0,9 [| + 83 
ee nns | meme me | ex == 





Les importations ont été compensées par les exportations à concurrente de@...e.seoe sove000 0e S0 p. 100. 7ù p. 100. | 145 p. 100. 
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2 : Ce tarif serait le suivant: er PARU: : 
Ministère des travaux publics, * La Société a ag ve Pr chernins de fer 
é x Te  N rançais a soumis à l'homo:ogalion m - 
TARIF SPECIAL MARCHANDISE No 4 TS pue ed 
des transports et cu tourisme. ne riel'e la proposiion d'insfrer, à 1 
ns Bois destinés à des travaux de soutènement, | 1° févr er 1920, dans :e tarif n° 21, 
veau chapitre dont les dispositions 
Avis do concours pour l'accès à l'emploi TARIFS PAR WAGON duites ci-après: 
à xp ; Si ù {Envoi D "nn charcé » F " Na à 
d'attache d'administration stagiaire de l'ins- (Envoi par wagon chargé de 5 tonnes.) TARIF No 21 
cription maritime, Bois destinés à des travaux de soutènement, : S 
barème applicable: IL 
Un concours spécial pour l'accès à l'emploi Dispositions Spéciales. CHAPITRE 61 
i Ui l 1 11 ‘ t 
attaché administration stagiaire de l'ins- ET ” é ; 
ps me és Bi cri sure 0 À Se À 3 janvier Lorsque le tonnage annuel expédié par un | RE Sud-Est et chem ter à 
190 À ra à l r'{ - J i méeine expéditeur dans les condi ions ci des- Lens-£ainte-E‘isabeth à la Ba SX j 
d{ | sous excédera 5.000 tonnes, des réductions de (voie norma'e). 
Ce concours est réservé aux bénéficiaires | taxe de transport ne portant pas sur les droits 
du d t du 3 déceml RER) | de timbre et d'enregistrement seront accor- ; 
dées sur les bases suivantes: Verre à vitres 
La liste des inscriptions sera close le & jan 3 
vier 1930. Le nombre de places mises au | 42 p. 100 pour la fraction de tonnage eum- | en cadres, cages, caisses ou | 
concours est fixé à quatre prise entre 5.000 et 6.000 tonnes. autrement conditionné (4400 
13,00 p. 100 pour la fraclion de tonnage com- 
—————————————— —— prise entre 6.000 et 7.000 tonnes. Par rame de {09 tonnes. — $ 
15 p. 100 pour la fraction de tonnage com- | d'un engagement de fisélité de dou , 
prise entre 7.000 et 8.000 tonnes. \ souscrire par l'expéditeur, 
17 p. 100 pour la fraction de tonnage com- De Wingles à l'Etivalière (aiguil 
TARIFS DE TRANSPORT prise entre 8.000 et 9.000 tonnes. à 
| 18,90 p. 100 pour la fraciion de lonnage com- Lorsque le tonnage des envos ren 
SUR LES | prise entre 000 et 10.600 lonnes. même expéditeur dans les cond à 
, . 20 p. 100 pour le. tonnage en excédent de | quées ci-dessus atteindra annue \ 
CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 10.000 tonnes. (onnes, il sera accordé à cet expéd 
- - : 14 : voie <e délaxe, sur les taxes dt 
es reductions seroi! acc ices { / *] £ = ? à s 
$ : - réductions seront accordées par voie de payées par application des prix du 
? P aviaxe,. + y te off À l'awplucin 1 
1° Propositions de tarifs présentées Les expéditeurs devront joindre à leur de- sf + sise t'et de tin ue, on réduction à 
à l'homologation ministérielle. | mande les récépissés à l'expéditeur pour les see pres eu PS dé e m men ! 
expéditions effectuées en port payé, et les ré- le (aux Sera pal al (OUx MO, 
RE: ) cépissés aux deslinataires pour les èx] éditions | POUr l'ensemble des tonnages remis pr 
CDISSCS uUxA UCSLUHUIALICS 1 AP CU: £ 4: \ is 0 ANT & au 
} expéditeur et transportés aux CoIk die 


effectuées en port dû, ainsi qu’un bordereau 


L'administration du séquestre du réseau récapitulatif mentionnant les taxes de trans- présent chapitre, des réeuclions 


d'intérêt général des chemins de fer de Pro- | port payées par expédition, droits de timbre 25 p. 100 pour la fraction comprise ! 

vence a soumis à l'hormologalion ministé et d'enregistrement non compris. 2.000 et 3.000 tonnes; 

rielle des propositions tendant à créer un t{a- Les demandes de délaxe ne pourront comr- ; 
Pol | + P 35 p. 100 pour le tonnage en €x 


rif spécial ayant pour objet de modifier le | prendre que des envois effectués dans une |, 
tarif par wagon, en ce qui concerne les bois «même année. Elles devront être adressées au | 3-000 tonnes, : 

destinés à des travaux de soutènement, et : réseau expéditeur dans le premier trimestre | sans que la réduction appliquée puisse 
d'accorder, pour cette marchandise, une ré- : de l’année suivante, supérieure à 20 p. 100. : to 
duction de prix sur les tonnages dépassant f (Nice, le 5 décembre 1949.) (Paris, le 15 décembre ! 
5.000 lonne : 
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La Société nationale &es dj français a soumis à l'homologation ministérielle la 
’ tion de modifier comme suit, à partir du ler février 1550, la fication prévu iu cha 
. er du larif n° 11, pour Iles « T IYaux ett iÿYères en ciment, en lailier, € uwres © 1 ter 
C e », 
TARNTE) Ne 51 
CHAPITRE {er 
Socié!é nationale des chemins de fe: franca 
zarèmes applicables d'une gare quelconque à une quel que 
de la Société nationale des chemins de fer f{ ai 
PAR WAGON CHARGÉ DE 
SRIES MARCHANDISES 3 tounes ÿ tonnes {0 Lou 15 te s 0 es. 
Sauf in ilion € ure 
| | 
_ | 
{ Tuyaux et tuyères en ciment, en | | 
laitier, en grès ou en lerre | | | 
| CUIR TM crises sentecessessas 236 | 249 | 254 
| | (8 lonnes), 
. Ni - Pour tenir compte de la dépéct be ministérielle du 11 août 1949, les barèmes pr 1S 
I ces marchandises seront jusqu'à nouvel avis, remplacés par les suiva 
- | PAR WAGON CHARGÉ DE : 
[l 
| 3 tonnes. } 5 tonnes 10 tonnes 
Fans _ 
| auf indication contraire 
-—— ; 
ù ; | 
T ix et tuyères en ciment, en lailier, 
4 en grès ou en terre cuile (296)........ 2% 248 95,9 
| (8 tor S 
D (Paris, le 15 décembre 1949 
j La Société nationale des chemins de fer La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à lhomologation ministé- | français a fait connaître à l'administration su- 
rielle, la proposition de modifier comme suit périeure son intention de meitre en vigueur, 
à partir du 4er février 1950, les sr gr ions de | le 1er ee à 1990, d'accord avec les adnn 
] xe D aux conditions générales d'a - | nistrations trangères intéressées, un troi- 
tion des {arifs pour le transport di S mar han- sième supplément au tarif inlernalional pour 
d le transport de cois pes entre a Grande 
Bretagne et la Suisse, en transit par la France 
ANNEXE D ui. FE nr El ae par 1 Re 
2? s dd Paris, le 5 "éécenitée 19:9 ) 
= - —_—— —— ra sprtesaiiéeléienhis 
MARCHANDISES INDICES La Sociélé nationale des chemins de fe 
| français a soumis à l'homol tion minisie 
3 — - ———— —— | —————— | rielle la proposition de compléier mine suit 
| à partir du 2% décembre 1949, les disposition 
More svaide a nee see els o» à à dl OU) CHOPANO LIL QU iarifipent2 
P ères de laine pour n- , 
greis (Shen lisser tenu red Y TARIF N° 12 
. LEVEL 2 . .- . ve OT D 2e . . . . . Crraprt f 111 
(Paris, le 15 décembre 1919.) ; ; 
| Régions Est et Nord 
Scories de torges, de h£uts fourneaux ou de 
verreries J48 cn piovelhänre üàurne us ne 
1 ‘ 1’ Ê } n! [l 
: Société nationale des chemins de fer nsidérurgique (hauts fourneaux, aciéries, lami 
| s à informé l'administration superieure | noirs) expédiées pa e u ‘ él'4 
‘ queue mettra en vigueur le 5 janvier 1950: | EX es sur les relaions d ées « 
r t2 12 nt à RE . . 
Un deuxième supplément. à la partie II du | 
\ lirect international pour le transport de | Per ra 4 
cerlaines marchandises par wagon comp'et Te 
u entre les ports de mer belges trafic de transit | onu 
mar me) d'une part, Bâle, C’autre part (édi- | La 
d l au 15 novembre 1919); | LES PRIX 
j ,, "1 deuxième supplément à la partie Il du GARES MERS vie 
rit direct int ernational pour le transport | Er 
ue certaines marchandises par wagon complet | ———— tt RE 
FITe es ports de mer néerlandais (trafic de | Expéditrices | Déclisstsien ie 2 a 
Jansil maritime) d’une part, Bâle, d'auire | A 
] édition du 15 novembre 1949). D EpgRSnes | - 
Les Suppléments sont Géposés ere les gares 
e ee ressées où le public peut, sur sa demande, CU his LE Li RTS 
* Prendre connaissance. Jeumont. ! Jeumônt Frontière 1.703 
(Paris, le 15 décevnbre 1949. ces... us D PE ET 
. 


RECUEIL T 








TABLEAU ]1 Prix N° 100{ FT AU DELA 
—s 
NUMÉ 
PRIX À PERCEVOIR 
de prix 
— — _—_ _ 1 
Turi l 
als QG ed ns 1. 
1.703 Chanitre 111 2%6 F. 
Pr le ! écembre 1949 
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2 Décisions ministérielles 


intervenues sur les propositions de tarifs 


La date indiquée en tête Ce chaque affaire 
C: n à 1 déci: n t La 
da Jot lof t I} « té ve 
du ime<ro qui a pubilé Ia } w } 


13 décembre 1919 Société nationale des 
chemins de fer français. Propx on 
léenaat 

LL LI nt { it fi ère de 
Vallo 2 it a igraphe IV de 


( auxdites ani ins gg 
rales ei à grouper les di: les 
lilleras À et C dudit paragraphe; 

é A insérer au paragraphe 1 du cha 
P ire er ju l e er les (a! [< + iux 
pour le transport des marchandises, une 
l'snositon p isant le mode de dét nis 
naiion des nun 5 de prix aphi bles 
poué | 10 ss tué en terriloire 
étranger desservies par la Sociélé nalo- 
naie des ch mins de fer fram | 


(Journal ofliciel du ?2 novembre 1949) 
15 d 
chemins 


1949 
de 


nationale des 
lu )1 


Societé 
fer français. Propo 


lé mbre 





tendant à modifier le pa: he 1! Gef 
‘onditions d'application } Lièrez am 
tre 4er du tarif no 1r les wa- 
gons d'épicerie à d'ux destinations 
Journal officiel du 22 novembre 1949) 


Homologation accordée à titre provi- 
Soire, Sous \ reservt ur té par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çals, que la disposilion astuelle « siluéeg 

iuir », au lieu d'être purernent et simMe 
piement supprimé _soit CUImp ‘e par la 
lisposilion suivante: « silyves à un 11%« 
tance inférieure à 50 km l’une de re », 

) novembre 1949 Société nationale des 


chris ds fer français. Pr itior 


im r .e texte de le 10 
de alinéa de l'annexi au tarik 
n° lt) 

Proposition du 10 novermbre 1919) 


14 décembre 1949 
chem; ns de 


Société nationale des 
for français, Propositions 


t jant à insérer des spnositions d'abop- 
nement au ‘arif no 10, titre Il (coiis des 
Connm <sjonnares bagavistes en faveur 
des nvois effectués sur la région Sud-Est, 
Journal vjliciel des 29 octobre 1949 ek 
22 novembre 19419.) 

Autorisation de mise en vigueur donnée 

à parlir du 15 décembre 1949. 
mmpmmslmiemiirimtithiissct 
Paris — mp des Journaux officiels. 31, qua Voltaire 
ss. _ ET RS "À 


Le Préfet, à ecteur des Journaux officiels, 


Piuns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 
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Tirages financiers | 


/ 





Societé des Economats du Centre 


{ [l ! A [ 
À \ ) 1 i I FRANCS 
NITOEL », BG D! BLATIN, 
NT-FERRAND !‘P DE-DÔME 


Obligations 1947 de 5.000 F, 


4 1/2 0/0 


gx ? } . #} Pi 
é! r 
IE l Il 1 

| 

| il l A 

{ { eù- 
1 I 
se] { pur 1 ï 
Le « 4 S lion, 


PP PP LOS LPS POS 


sd ès " é 
Etablissements Sainrapt et Brice 
: I l Ax 1F 

A i NCS 
Ft PLACE À \ L PARIS 
l'ai S! 1 
1/2 € 1912 000 F 
Huitième amortissement, 





; t 
ve 

} | « t 
" 

| ‘ + 
à l 

: * 
Cat o « 


antérieurs 
rembourse- 


titres sortis aux tirages 
encore présentes au 


| 
| 
| 
| 





Compagnie Générale de Radiologie 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 113.190.000 F 
SIEGE SOCIAL 
à, 1 EVARD DK VAUGIRARD, PARIS 
R.( & ne 17 70:61. 
NI / 1 1/9 OX 1947 d 000 F. 


Troisième amortissement. 


Usan! de Ja faculté qu'elle s'est Tr vée 

le . la société a racheté en 

| tre l'annuité 
i / EU 

' a " effectué de 


s sortis nu ! \rn de [MS ont 


par 


VERRERIE DE 


ETY AN( 
À APITAL DE 4 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE L: 8-10, £ DE LA Bourse, LYON 


Liste des 158 obligations 6 1/2 0/0 1929 de 
500 F sorties au tirage du 8 décembre 1949, 





remboursables à partir du 1 janvier 1950 
{ Société marseillaiée de « il, 75, rua 
] Ma t 
93 121 120 131 216 
2 DU 100 111 100 
14 11 839 Qu 936 1. 
1.161 1.199 4.19 1.255 1.255 1.2 
Ï ù | ) 1.400 1.538 1.562 1.5 
1.115 1.809 1.8 1.932 1.999 2 
153 32 2.264 273 2.914 2 
, ) 2.014 2.489 N) 2.912 2 
£ 3) 123 2.193 O0S S.02S 9 
t il ; b2 208 
1 }s 29 3.974 
En CS 00 4.73 3.827 
l 1.018 4.046 1.006 4.123 4 
1.393 4.1 1.127 4.491 4 
651 4.602 4.674 4.091 4.608 4 
1.S71 4 SS9 Un oO (V4, 
45 119 5.220 218 9.011 D 
en * 1i6 15 f 
Le" i i 70 Ou 
il his ». 25,9) 2 ( 





Liste des 161 obligations 6 1/2 0/0 sorties 


aux prècédents tirages et non encore rem- 
boursees. 



















QUEYLAR 












aunonces, 

2.139 3.001 3.519 3.608 3.615 3.620 3,6 14 
3.191 154 3.802 3.809 3.813 3.875 3.8 on 
3.940 2.915 3.978 3.998 4.077 4.097 4.104 3 
1.149 4.195 4.197 4.198 4.199 4.201 4.20 1.93 
1.913 4.001 4.942 4.590 1.610 4.613 4.611 1] 
1.761 4.711 4.780 4.789 4.S07 4.8 4.6 Ê 

1.972 4.974 4.976 4.977 4.979 4.980 4.9 1 
9.174 5.908 5. 311 1.203 5 14 5.493 4 ï 
».762 5.716 5.801 5.810 5.881 5.899 9S ur 
».997 


GRANDS MOULINS 


DE JOINVILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.250.000 I 


SIÈGE SOCYAL : 
JOINVILLE 


Saint-Dizier n° 4187, 


(HAUTE-M 


AUX MOULINS, 
AR (HE 








0/0 1946 de 2.04 


Obligations 


\ 1/2 








Quatrième amortissement, 





Bourse la totali des eo: 
à amotir au {er février 1950 

En conséquence, il ne sera pas eff 
Lirava ] 

ige au sort 










Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentes à remhourse- 
ment. 

Remboursement 1e février 1949 
593 À 599 — 615 


L'amorti 


ha À Nes 
rachats en Bourse, 


ee RER = 


Alimentation du Centre 
ANONYME AU CAPITAL DE 4. J 
soCtAL: SAINT-ETIENNE (LoiRs 

R. C: 


SOCIÊTÉ 100.00 
SIÈGE 


no 


11. ès ” 1 
LIMOZeS 1 D). 


à 0/0 1946 d 


Obligations e 2.00 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 95 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 6 decem- 
bre 1949; 
2o De la série Comprenant des obligations 
sorties en 1948 et non encore remboursees. 


met 





ANNÉES 


NUMÉROS Per En 


1.568 à 1.613 1939 
2.721 à 2.815 1%0 
Les obligations sorties au tirage d 


cembre 1919 seront remboursables à pa 


10 janvier 1950. 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 5 0,0 1934 


e tirage d'an SCrnent 
em 





er décembre 1919, il à été procédé au 

e l'administration centrale de la Ban- 

Etat du Maroc, à Rabat, au tiré age des 
jont les numéros suivent, qui se- 
rsées au pair : : 


42 )7 








à M M .401 à 
TR: {6 Q : JM à 
4x \ {5.201 à 195.2 
1 à °06.650 — . 
280,200 — 295, 401 à ? 150 — 298.151 
à ) —— 947.901 à 317 950. 


Liste des obligations amorties aux tirages 
precedents et non remboursées par le siège 
social de la Banque d'Etat du Maroc, à Tan- 
ve, à la date du 30 novembre 1949. 











\ 1.900 60 1 112,101 à 1142.150— 50 
o0 50. 112.304 à 112.350 50 
= 1, 115.601 à 115.650= 50 
11.994 3 118.401 à 118.450 5) 
\ 00 1) 121.934 - 1 
\ 15.546 10 121.047 à 121.039— 3 
>. Do 3  121.6)1 à 121.6%0= 50 
15.900 00 122,401 à 422,406 — 6 
13,108 8 122,408 À 122.186 = 39 
à 419.114 5 | 124.052 = À 
\ 18.150 9 124.078 à 124.081 f 
23.900 ) 124.091 à 124.100 10 
26,067 17 127.851 à 127.900 0 
26.100 31 130.651 à 430.700 50 
à 2,500 50 137.151 à 137.200 50) 
| 9.827 271 139.401 à 139.150 50 
} 29,850 22 143.351 à 143.400— 50 
\ 20.2) 00 140.801 à 135.850 50 
15.911 11 147.201 2 0 
1 25.950 = 93 147.90 à 50 
à < 3.367— 3 151.651 97 
3 1 151.681 M)— 20 
= \ 939.000 50 154. 715 à 154.717 3 
12,366 3, 194.721 à 154.723— 3 

2 12,387 15 | 160.204 à 160.214 44 

\) à 42.393 4| 160.219 à 169,2: 50 = 32 

\ 42,400 3 | 159.301 à 160.550 - 09 
Si8 à 42.85 - 31! 161.651 et 161622 n 2 

ir ià 50.90 50 161.663 à 461.666— 4 
2 52,552 2 161.609 à 461.686 48 
td 02,600 47 161.901 à 161.950= 59 

[à 54.450— 50 163.501 à 163.550— 50 

7.904 4 07.350 50 167,401 à 167.450 50 

YOU! à 58,5009= 5: 170.051 à 170.100= 50 

$ 1 08.000= 37 170.755 à 170.769— 45 

s 1.001 à 69.050-— 50 170.781 à 170.784— 4 
1 Gi.u12= 41 170.786 à 170.7$88— 3 

= ü1,n2 61,521 2, 170.791 à 470.795— 5 
OURS =  11173.601 à 173.t05— 4 

L 01.546 ef 61.647 2 173.614 à 173.650= 37 
| 1 07.800= 50 175.301 à 175.310— 10 
> 151 1 08.168— 18 175.318 à 175.250 33 

3.19 à 68,9200— 92 479.301 à 179.350= 50 

1) 62.650 00 180.101 à 180.150 50 

11 à 78.100 0) 182,001 à 482.050= 50 

g 1 182.401 à 182.450 50 

34 0.750 97 483.651 à 183.681— 2 

= 1 H2,6000— 50 483.087 et 182. GR8 — 9 

\ 54.600 50 193.691 à 183.7:%0= (GO 

1 36,590= 50 183.80/ à 183.850 = 50 

ÿ ! 7.200= 50 184.551 à 194.600 50 

me Û | KS,490 50 185.651 à 185.700= 50 
m- “10 90,950 100 186.551 à 186.610 50 
t 99,700= 50 187.401 à 187.450— 50 

ons 0.947 47 195.701 à 193.706= 6 
65 } z 4 193.708 à 193.750 43 
= à 92.100= 50 191.451 à 194.464— 44 
: >. 118 — 3 1935:.465 à 194.500 5 
3.107= 17 196.901 à 196.270 x) 

3.000 30 197.904 à 1497.250— 50 

> MI) 01.900 50 199.951 à M0.0M= 
L. Lil Jo,500 9 204 851 à 204.900 — 20 

451 à 102,055 5 905.659 à 205.661— 3 

ke D 26.66% à 205.668 — 5 

a ps > 205.671 1 

"Æ as Ut À 102,950 50 207.251 à 9207. 350 = 100 
11 103.902 59 907.851 à 207.900= 50 

- 1 1 105. = 50 208,901 à 208.211— 414 

ail à 110.758 8 908.995 à 208.20 GC 

4,0 à 110.800 41, 13.145 à 213.4M— 5 

té . 111 709 - F 
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215.801 à 215.850 ) 281.998 à 282.000 3 
215.901 à 215,950 oÙ) S6,i16et ». 417 2 
216.151 à 216.178 28 996.493 à 286 430 og 
216.181 à 216.200 20 287.801 à 1.850 0 
218.700 288,701 à 730 00 
319,750 4) 289.601! à 690 50 
223.450 à 209.551 À 293.600 Ô 
224.750 0 291.901 et 294.%)9 2 
225.000 D 294 ()f el 295.905 2 
229,800 ‘) 1 
230.954 4 33 
230.962 ) 1) 
29). 98? ) 0 
l 4) 
! 50 
232.157 ) Ü 
232.171= 4 ) 
299. 1 #) 
32.356 à 232.358= 3 00 
32.303 À 232.100— 8 1 
33.436 à 232.449 14 M) 
235.358 à 235.400 — 13 uÙ 
239.651 à 235.700 20 1 
237.851 à 237.900— 50 19 
241.457 à 241.468 12 Ÿ 
241.487 1 v 
241.497 à 241.499 3 © 
3,9 j 2] 
239 3 =3 
2! 15 2 
4 n 
k A) 

29 1 
0 
J) 14) 
4 ‘ 0) 0 
2.09 . 0 
+ y À à 257. #) r() 
259.841 à 259.900 50 50 
262.301 à 262.350= 50 27 a 
261.051 à 264.100— 50 227.851 à 227 9 9 
265.917 = ‘À 397.861 Va D 4 
265 928 x : 1 337.880 à 237.889 10 
263 651 à 268.700) - 10 340.101 à 340.150 4) 
209.852 à 269.881— 29 341.201 à 341.218— 18 
209.892 à 269.900 9 341.221 à 241 %54— 94 
210.251 à 270.300 50 241.247 à 241 950 à 
274.104 à 274.150— 47 315.951 et 949.252 2 
276.989 =- 1 345.269 à 345.274 — 6 
271.742 = 1 345.283 à 345.292 11 
279.651 à 279.700— 10 349.297 et 347.298 — 2 
281.801 à 281.850— :0 345.791 à 315.800 0) 
281.951 à 281.993— 43 947.454 à 247.500 ”) 

Total: 7.577 obligations. 





Société des Tuyaux Bonna 
SOCIÉTÉ ANONYME 

CAPITAI, DE 4109 000.000 DE 

28, RUE DE La BAUME, 


re : 7 
AU RANCS 


Sièes PARIS !ge) 


SOCIAL : 


R. C.: Seine 217219 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est 
au moment de l'émission, cette 
procédé au rachat en Bourse {61 obliga- 
tions 4 9/0 1956 dont quatrième amortis- 
sement est préva pour le {+ janvier 1959. 


réservée 
société 3 
de 


} 
ie 


_ En conséquence, aucun tirage ne sera ef 
fectué en décembre 1949. 
Les amortissements prérédents ont été réa- 


lisés par rachats en Bourse. 





PP PPS PS RP SPP PS PP PA 


Société d'Exploitation Verrière Beauce-Bourgogne 


000 F 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.5% 
SIÈGE SOCIAL: #4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS ;$°) 
R. C.: Seine no 26:34 B. 
Usant de la facnité qu'elle s'est réservée au 
mement de l'émission, celte société a pro- 
‘édé au rachat en Bourse de S1s ration 





: 1/2 0/0 1947. 

En conséquence, aucun tirage 
effectué pour l'amortissement du 
1950. 


sera 
je janvier 





Rappel de la série comprenant des obligations 
4 1/2 0/0 1947 sorties en 1947 et non encore 
remhoursées. 





u0 } 214.251 à 214.200 —- 








Société des Faïenceries 
> TE 4 'E 1 
h 
4 Né WY-BAS 
| 
Ohligations 
19 
13 43) | Si 
1» w)} | 717 
Î S 728 
71 | 133 
LS } t + 
| ) 
1:0 ) | = 
- | ” 
) (a ; 
A 
» , 
} bn | dEZ. 
fi) 8) | . 
243 #)} | 
| 
LU] | 
01 | 
23 (A | 
x )) | 
19 3) | t à 
i } 
} } ‘ 
) } 
» }} { 
| 
»} 0) t 1407 
i } 2) 
} 1 +. 
22 iQ t 221 
591 1 
9 4 1.918 
a 
« à 
f } 
, » 
Ta "A . 
4 
ri 1 
ta 1 Î ô 
111 chat « de! 
le t am 6 


' \ 4 
\ } 
Es » 11 
00 191. 

)) ! { ù ov 
t i à 
1.342 } 
N t } 
1 Î } 
»1ty t}) 
! } \} 
| l 7} 
| 4 59: } 
| | SN } 
1.641 } 
| 168 (4) 
t } 
| 4.64 } 
| 4 4 \ 
0 } 1,1 } 
| 41.6 1) 
h 4. ) 
| 1.133 t) 
Î } 
| | 1! x l 
1.816 1) 
| 41.87 
ti! A 4" 
1 à ‘) 
4 0,9 } 
{ } } 
it M} } 
Ù 1.99: } 

n t 

ien le tcp 

nt ! à “'4 

):9 \ soc ié F 

r'sprvée n 6 

4 


‘ à 
A1} pf 1, the “k) r ET à 3 
Ga nt ) rm DF à RIFXFAISANCY pAntg 
IR 5 - » 31619 
—— 
0! l 4 1/4 ) 1922 de © F, 


LISTE NUMERIQUE 


{ Des séries contenant des obligations amor 
ties au tirage du 20 octobre 1949 et rem- 
houïsables a partir du 29 novembre 1949 à 


5.001 F; 


»* 


2 Des séries Contenant des obligations amor- 

















lies aux tirages anitérieurs à 1949 et non 
encore remboursées. 
| ANNÉES | | avvs s 
KUVÉROS ! le | XUMÉROS | ds 
1h Î | re ibour- 
er | | ut. 
En 70 | Ë 1 Æ. 
241 à 999 | 13 112.031 à 2.040| 134 
631 à 640! is ||2.161 à 2.470! 47 
Got à 1#) | 10 | 2008 à 2. H4y | ) 
#1 à 670! 19 2,%01 à 2.310 ) 
161 à 570! 19 2,101 à 2.410! 14 
861 à 870 15 2,411 à 2,450! 10 
991 à 1.000 1) 112.451 à 2.46! 17 
1.191 à 1.2 19 2,691 À 2.700! 19 
dit à 1.250 37 2,n1 à 2.920 13 
SET à 1.420 16 2.941 à 2.90 11 
1.494 à 1.540 13 2.981 à 2,990 15 
1.541 à i.450 39 3.221 à 3.20 1) 
1.601 à !.6010 47 3,731 à 3.740 45 
1.701 à 14.76%) 13 2.811 à 3.82) 13 
2.021 à 2.03% = 49 3.911 à 3.920 7 





—— #25 
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A1 (49) | op 
216 (49) 
217 (19) 


> (50) 
; 
991 (49) | 3.07 
3 
» 


(50) 
(48) 
(46) 
(47) 
(48) 
(19) 
(0) 
(49) 
(46) 
(#0) 


663 
.874 
.391 
.899 
.M7 
921 


L 

4 

L 

4 

1 

1 

1 
( 1. 
924 4. 

1 

! 

L 

i 

i 


Verreries Veuve &. MARQUOT et Hit | 
SOCIÉPÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 
À BAYFL (Aus) 


{50 
(50) 


.930 

.931 

.932 

.932 

.931 .982 
Les nombres placés entre parenth 

quent les années de remboursement, 


Obligations 5 0/0 4931. 





pee dlèe Mie be Me Me de Mère Me de dre 


LISTE NUMERIQUE 


âe Des 2% obligations sorties au tirage du 
31 ocionre 1949, rembeursabies à 1.000 F à 
partir du 1% février 1959; 

2 Des obiigations sortiss aux tirages anté- 
rieurs ei non encore présentées au rembour- 
serient. 


ès Mae re fre re de de de de de de die fire 
 @ O0 CD D =] ) 





Be 





PPS PTS PP PP PS PP PS RAS _ 


Ancieus Etablissements Mareel DUPONT 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22.000.000 De rrascs 
SIÈGE SOCIAL : 
A SAINT-ANDRE-LES-VERGERS (Aupr) 
Registre du commerce: Troyes n° 179 


1.475 (50) 
12) 
(1} 
(45) 
(49) 
(50) 
(50) 
(oÙ) 
(50) 
(.A)) 
(18) 
(48) 
(n)) 
(48) 
(50) 
(49) 
(20) 
(49) 


Usant de la faculté qu'elle s'est réserrte 
lors de l'émission, la société a racheté les 
53 obligations 4 1/2 0/0 1947 à armortir Je 
31 décembre 1949. En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort en décer- 
bre 1949. 


S 


PS FO 1912 PO 19 9 FO SD PO NO PS 19 PONS PORC TS PO 125 PO D 19 FO 19 1010 PS 1919 19 1919 


- 


Numéros des obligations non encore rem. 
boursées du tirage au sort du 31 décem. 
bre 1948. 


1.498 à 1.416 — 1.477 à 1.438 
soit 24 obligations. 


t2t21 
10 2 


St 


mie nn plum QUN pue es mère M dm 


0% 





LL 
Ateliers et Chantiers de la Loire 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPTTAL D& 700.000.000 DE FRAxCs 


SièGæ SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS 
R. C.: Seine ne 40174. 


19 NO PS 9 19 DS 19 Or Tr 
nérnen ue . 


” 
Le 





Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5.00 F, 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des titres formant l'an- 
auité à amortir au 15 janvier 1900. | 

En conséquence, il ne sera pas effectué 08 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 
Remboursement au 1% janvier 1MS. 
2.976 à 2.994 — 3.005 à 3.067 — 3.071 à 
3.186 — 3.188 à 3.194 — 3.202 à JA — 
3.92% à 3.284 — 3.305 à 3.344 — 3 À 

3.362 — 3.367 à 3.314. 
L'amortissement de 1949 a été couvert par 
rachats en Bourse. 


SPP PP PPPPPPSPPPPPEPE 
SOCIETE DU CARBURATEUR ZENITH 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 24.500.000 F 
Siècæ SOCIAL: 49-51, CHEMIN FEUITIAT, LYON 
R. C.: Lyon no 665 B. 


Dr 12 19 10 LS DS 12 DO 19 NO DO RO 10 MS 12 12 9 12 OO 12 ROIS! 
2 A | en en Cri cen en erene 


2 








LD DD ND (00 = ble ble foin puis boite bad baie bone bed joie jet joe fade ju paie jade fudte jude fade buït juëe fu ju jade joie Jude fol jou hote joe but fée beët joie fout jdn fete bed fodte fade Doit jeude foule bd fodte joie huit fee join Deüte ot jui joie fonte 
> © © D'ODLLOORNDAEN -p à re er EU UN ET A QU EUR Ge ET Er Et UE LE 


2r2 


LEA 


= 
2 


Usant de la faculté qui lui a été réserve 
lors de l'émission de ses 4.900 oh. 
5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, la Société du «ct 
rateur Zenith a procédé au rachat en ee 
de 82 obligations, dont le montant à Fr 
la somme prévue pour l'amortissement 
l'emprunt au 2? janvier 1950. an d'effet- 

En conséquence, il n'y a pas lieu  icE- 
tuer de tirage au sort pour ledit amor” 
ment. 

Le premier amortissement a égalen - 
eïectué par voie de rachats en Bourse. 


ent été 
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e 4 DD TON R NAS Le Où ED OS Co Ou 68 en CPE La ent nn cond les ann fa 1 6 0 0 0 9 0 8 Sn nn né à 
” on ç à ce co S ° C ! t - = > 
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| d'effet 


mortisse- 
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b + r \ #) # \ \ « > | Col: 

CAISSE NA TION ALE DE L EN ERGIE NI MÉROS (| xl MÉROS 

ou F ;-SAINT-JIONORÉ, A PARIS des sms Frs me. © 

6, RUE ou Fat ni a: < ; obligations ses ohl 5 | ANNÉES 

amorties *emerêle. amorties ' 
NRLIGATIONS 4 0/0 1943 DE 5.000 F non memes | nou d'amertis- 
7 préseatées ; | présentées | 
DE eu rene: eement LR Se | eerment 
l'ex-Socicté des forces motrices de i’Agout Pt +225 Te | 
: par euite de sa pationalisation (oi du | SR à 
} i K 16 et décret d'application du 21 mai 1946). 
£ avru 128 a! sd » or at 
SIÈGE SOCIAL: + an t _ 

y, pacs Juvdaunès, À BEZIERS (HÉRAULT) 1895 1917 Jota | 19 
necistre du commerce: Béziers n° 58 B 1.937 1948 3.091 | 1948 
sr —_— 1.975 | 1948 | 3.094 | 199 

1.96 | 1938 | 3.005 +939 

Septième amortissement. 2.051 | 1449 | 3.0% 1949 

- 2,120 1949 | 340% | 1948 

2,943 19 | 3.123 | 1958 

Tant de la fa “ulté qu elle s est réservée 2 346 1938 | 3.487 | 19419 

1, de l'émission, la société à racheté en 2.318 196 | 3.488 1039 

horse la totalité des titres formant l'annuité 3353 | us | 39m | 1949 

à mortir au 25 février 4950. 2 305 | 18 3.30 | 198 

En conséquente, il ne sera pas effectué de 2.396 | 1947 3.306 1947 

Urage au sort 2.407 148 3.389 | 1915 

tue: FRE ts des années 1945 à Fe 2.408 | 147 3.398 1948 
> amortissements des années 1941 à 19% 2.2 7 3.39 | 

re chats e UrS 2.439 | 1948 3.472 1949 

ont été couverts par rachats en Bourse. 2.463 | 1939 3.474 | 1949 

nm = PA NAS 2 467 1N5 JAH | 1939 

PPS D 48 1948 3 50 1048 

2.516 1947 3.510 | 1943 

Brasserie centrale du Nord de la France 2.518 _ | à 

9 FM 4 3.60: | No 
CAPITAL SOCIAL: 11 MILLIONS DE FRANCS 5" sat ns 3.627 194$ | 
Sgcx soc: 114, DOULEVARD MoxremELLo, LILLE 9,587 1947 343 | 147 
in re 2.589 | tNiS 3.705 |! 1935 | 
2 605 1949 | 3.83% | 1949 
Le tirage du % novembre 1949 comprenant 2 617 1948 | 3.833 | 1943 

40 obligations 5 0/0 de 4.04 F faisant partie > 626 1918 3.8 | 1919 

de l'emprunt obligataire de 4 millions de d 655 1918 3.80 1037 

francs, cmis en 1930, a donné les résultats 2 676 149 385 | ET 

suivants a" : : 2.680 1M8 3.588 | 1949 
Les 101 autres obligations qui devaient être 2 688 1949 3,890 | 18 

amorties ont été rachetées en Bourse. 2 699 1949 3.893 16 
La présente liste comprend également les > 718 LES 3.894 1945 

obligations sorties au précédent tirage et qui 2 809 1948 3.974 LMS 

n'ont pas encore été pré<entées au rembour- 2.966 198 3.096 18 

sement. 

AUMFROS NUMÉROS PP PP PPPPPPPPPPLIPPSPPPPPII 
ds | annézs due ANNÉES 

DHEAUONS | à * * + x 3 »FAAT EN + 

| anertie | gamorge. | CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
RE oc: 4 non DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 

présentées | présentées R = A4 

Later 0 sement. Rift = na sement. DÉPARTEMENT DES TITRES: | 
sement, | sement. 68, RUE DU FaunourG-Saint-HonoRÉ, PARIS 

| nas . « ] a rteurs ‘nbhlio inne 0 ( tat de 
9 | 1948 1.070 1917 Æs porteurs d’ohligations 0 1% 6 
; | 199 1.091 1048 1.000 F de la Société des forces hydroélectri- 
og | 1949 1.103 1948 ques du Comminges, en liquidation par suite 
4; 1946 1 12: 1938 de sa nationalisation (loi du 8 avril et décret 
5 1249 1 164 1949 d'application du 21 mai 1946), sont informés 
11 | 1938 1.921 1913 qu'il a élé usé de la faculté réservée lors de 
& 1919 1.222 1947 l'émission de procéder par voie de rachats 
{ | 1949 1.223 1916 en Bourse à l'amortissement du 4® jan- 
192 1938 | 1.994 1945 vier 14950. 
2x 1949 | 1.235 1945 En conséquence, il ne sera pas effectué de 
(0 1949 1.236 1916 tirage au sort. 
211 1919 1.935 1947 
217 1318 1.264 1948 r 
211 1948 1.387 | 149 Liste des numéros des tirages antérieurs 
19 1949 1.398 | 1918 restant à rembourser. 
9: hé dr un Les deux chiffres placés à la suite des nu- 
RS 1919 36 1949 méros indiquent l’année d'échéance du rem- 
di 1919 1.393 1948 boursement. 
115 1918 1.198 1938 370 (46), 5.515 (45) , 7.426 (45) 
170 1918 1.536 | 1949 563 (46) | 6.053 (46) | 7.479 (46) 
507 1949 1.553 | 1918 575 16) | 6.121 (46) | 7.500 16) 
0IS 1948 1.590 | 1948 637 (46) | 6.138 (46) | 8.849 : (43) 
65 1948 1.592 |! 41949 50 (46) ! 6.273 (45) | 3.929 (46) 
(pe 1918 1.629 |  1%8 672 (46) | 6.295 (46) | S.980 (46) 
ü9 1948 1.691 | 1949 67% (44) ! 6.545 (45) 9.254 46) 
n 1918 1.636 |! 1948 677 (45) ! 6.656 14) 9.255 16) 
d 1947 1.699 | 1948 683 (45) ! 6.710 (46) | 9.257 (45) 
03 1948 1.740 199 685 (45) |! 6.933 (4) 0.260  (44)° 
a 1945 1.746 1947 702 (45) | 7.076 (46) | 9.369 (46) 
RH 1948 1.747 1948 1.403 (45) ; 7.077 (46) 9.371 (43) 
M1 1947 1.749 1946 1.709 (45) | 7.103 (46) 9.377 (46) 
ÿ42 1953 1.783 1M48 2.629 (46) | 7.114 (46) 9.380 (46) 
+ | 194 1.799 1948 3.288 (46) : 7.440 (45 9.381 (43) 
HE 1918 1810 | 1948 3.843 (46) | 7.141 (45) | 9.387 (46) 
#1 1919 1.821 1938 3.842 (13) | 7.142 (46) 9.388 (41) 
26 | 1948 1.862 1948 4.042 (46) | 7.170 (46) | 9.391 (46) 
+— 1918 1.865 1945 5.144 (43) | ‘7.231 (45) ! 9.400 (44) 
108 | 1948 1.866 1946 5.417 / (43) | 7.234 (46) | 9.404 (45) 
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9.405 (45) | 16.098 (46) , 23.484 (46) 
9.421 (4) 16.209 (4° 3 604 5) 
9.423 (45) | 46.951 5) ! 23.72 (45) 
9.43 14) 17.175 16) 93 701 16) 
9,496 ii) 17.48 36) 24 102 45) 
0,470 iü) | 17.702 19) 21.14 19) 
Ps 7 17.703 (45) | 93.759 (43) 
9.49% 10) 17.707 15 24 09! iG\ 
10) 17.741 PS 2%, { 5) 
16) {8 ou 5) < 7 6) 
iü) 19.420 ut y-U tt 
| 1.68 (M)! 25.512 (46) 

D 15 D: 10) « pe 
3) | 18.977 (46) 970 6) 

de ) 

16) | 7 6 26.081 (46) 
| 15 (6 en (0 
1 {9.4 )) % GG 6) 
1) 19 boit 16) 1 us 64 
it 19.667 6 ee — =; 
6) ! 19.67? 45, ? 6 
16) 19.741 15) 21 + 16) 
13) | 19.79 13) AE v 
15) 19.85? 11) AL »? 16) 
#0) 90 50 16) =1.0 15) 
16) | 20.632 16) 27 CA 16) 
:0) 20.S40 16) 27.870 16) 
‘0) | M .1S0 16) 27.9%:9 s6) 
56) | 21.475 16) 28.050 iG) 
16) | 21.625 16) 28. 1 10) 
46) | 21.669 15) |! 28.402 (46) 
13) |! 21.68 56) ! 28.529 ÿ5) 
46) 22.181 16) 28 44) 16) 
46) | 2.51 =) 29 595 (46) 
6) | 22.718 16) NS 872 14) 
16) | 22.%S it) 9.21 13) 
(46) | 23.121 16) 39 42 ii) 
16) | 23.227 16) 29 ga (46) 
6) | 23.20 (16) | 9.906 (46) 
(45) 23.284 (46) | 29.933 (46) 








“a Ps - Sert 
Le Ciment armé DEMAY Frèreg 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

A REIMS, 13, BOULEVARD PAUL-DOUMER 


R. C.: Reims 44%. 
Bons de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
äu moment de l'émission, la société Le Ci- 
ment ariné Demay frères a procédé au rachat 
en Bourse des %31 bons de 5.000 F 5 1/4 04 
197 dont l'amortissement était prévu pour le 
2 janvier 145. 

En conséquence, il 
tirage au sort en 1919. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 28 janvier 1918.) 

Le président directeur général. 


ne sera pas effectué de 





PP IRIS" PPT PP PP PPS PPPP PP PPS PR PA 


Compagnie des Lampes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4N0 MILLIONS DE FRANCS 
SGR SOCIAL: 29, RUE DE LiSBONNg, PARIS (6e) 
Registre du Seine ne 


cominerce : 165754 


— ————————_—— 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 4946). 





Quatrième amortissement du 15 février 1960. 


MM. les porteurs d'obligations de 5000 F 
(émission 1916) sont informés que la compa- 
gnie, usant de la faculté qu'elle s’est réser- 
vée, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son smortissement du 15 février 195. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 





Liste récapitulative des séries comprenant des 
obligations amorties antérieurement et res- 
tant à rembourser. 

Année de remboursement 1947 


5.43% À 5.612 


per 





.. 
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Compagnie des Tramways de Tunis DATES DATES " a 
É CREER S.à ATES DATES Ds 
à PE SIÈGE SOCIAT : NUM£RO: dé rermbour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEE | ré 
A E JUIFES-Frery PROLOxGÉ à TUNIS gement. écmeut. Ra ares NUMEROS | de ; * 
R. C.: Tu 1; je: mamsast borne oscou- SAP | RENE Di 
—-- 8.21 41/49 11.16: 4/50 
ES en À - 105 EL 149 d19 4 ; 4 99 -1r 
o! sh d $.205 1/45 14.169 1/45 49.663 7/47 ps 14 
» sms | fai || fs | 1 | ei | (à | 2% 
TT: A4 11.330 7/49 19.805 TA Le. 
Liste des 113 obligations sorties au tirage du ë.414 1/50 14.09 7/49 19.906 7'aù 08 
15 novembre 1949 remboursables à partir Se 1/44 14.360 1/50 19.922 1/50 2 90 ; 
du 1° janvier 1950 et des obligations res- y dt 1119 14.55? 1/50 -20 004 NT DS 
tant à rembourser sur les tirages précédents. à 71 1/50 44.672 7/49 90.068 7:30 D 
: 8.717 1/47 44711 4/49 2% 905 4/50 So 
—  — 8.925 1/45 44.729 7/49 of 9 = 22.906 1 
| res | dé 8.965 1/50 44.761 4/46 DM VS 23.000 
' L>3 )ATFS = Da +19 aid 20. , S di! 9% 47 
NUMEROS | de rembour- [| NUMEROS | de D . 8.974 1/50 14.841 7/41 90.201 ns 2" +4 
| eement. serment ‘ OT 1/48 11.902 1/49 20.363 1/48 2. ! 
”. æ- mi, 9.121 1/49 15.009 7/49 4). 37 7 23.316 
Oo 949 1/4 - { 20.376 1/19 99 417 
| 9.3 «+ "1 10 19.081 1/16 20.402 7/48 9 149 
& | 1a0 sun | qu | 96 | 9 À Oas4or | ano | sous | 40 || &us | 1% 
za 1/49 1.241 1/5 O:446 1/49 15.495 1/50 20 . 184 4/48 93.597 
as 7/49 1.26 (/18 9.520 7/19 ee A 20.492 1/47 23.552 | 
mit | 4% 1.308 148 9.581 4/54 15.38 44 20.526 7/49 98.572 | 
11 1x MT 7/49 ‘2 su 15.43 7/49 20.562 7/47 2 5e | 
KE | 1/1 1 .30S 1/40 9659 ar. 2 | … 20.623 4/49 9% 597 | 4 i 
is L'on Mr 1/49 9.692 4/47 Die | 20.651 7/44 23.589 | 1, 
EC 1/1 (RELI 1/46 0.753 7/49 en | JR 20.666 7/45 23.690 | 
ee ts A. GA 7/14 9.810 747 15.645 | 7/47 20.728 7/49 23.71 | 
su _» 68 1/48 9.840 1150 15.709 | 1/50 90.736 4/50 2%: 80 
FU 1/48 &{s 1/49 0 [A 15.82% | 1/50 5 ; 2 23.801 | 
nul: VE % . 9.939 7/19 15.831 7/4 20.739 1/48 23.84 | 
6 | 4/4 SR 1/89 10.142 7.7 15.846 | os 20.828 4/38 93.825 | 
0 ne QU 7146 — LC 2.036 4 20.871 4/4 on ge | 
918 | 1/48 0.10 1/50 rs 1/8 15.969 | 1/46 20.957 vu ee | 
1.08 1/50 5.116 7/48 OS 1/50 16.196 1/49 99 06° 1150 23. D 
1:94 4/49 514 1/50 LE Lis 16.221 1/46 20.064 1/49 o 
1 1/47 TT 4 1:40) 10.35% 7/48 16.249 7/48 94 97? 458 5, | 
1.34 4/0 5.104 1/48 19.56 1/13 16.336 1/50 91 911 7/49 - | 
1.5 7/49 0,240 7/46 0 ee 1/58 16.416 1/49 21.299 7/48 | 
L= es l , pe L Fe / Î 
4 4 1/47 25 7/47 10 « x a 16.550 1/50 21.200 1/48 | 
1. 1/50 97 1/47 C, JE 1 1/ .. 46.581 7/49 91.687 7/48 | 
1.64 à 99 1/8 S' 4 16.680 1/49 21,700 4/50 | 
+ ir 380) 1/48 10.676 1149 16.75 | 7/48 91.025 7/49 | 
L:6 1/à 5.581 | OT PRE 1149 46.771 7/18 22,012 4/50 | 
1.70 1/50 307 1/16 +È 4 he 16,772 7/47 92.05 1/50 
à 70ù 7140 04 re 10.711 1/47 16.785 1/50 92 (2: nr? 
sr LE. 1/4 10.812 7/19 TR " Ÿ-- 1/50 
ve 211 5.61 7/48 10.977 1/50 16.789 7/46 22,050 7/18 
1.91 1/ ' 01 1j 16 1: 542 4 fr 16.821 1/18 22.061 4/49 
1.04 1/40 5.7 1/48 1.01 1/50 16.823 1/48 22.226 1/49 
9 1/54 5,7%) 1/16 11.224 1/48 17.007 1/50 29,9%) 7/48 
ù 7/4 5.86 1/50 os 4/49 17.250 7/49 2,240 4/47 
r 438 5 0! 7/48 11.544 1/49 47.321 4/50 99 490 7149 
’ 1/47 Ge : 1125 11.411 1/41 17.516 /50 29 474 7/45 
A 1/4 6.097 7149 11.412 1/18 17.352 7/49 99 477 7/49 
9.11 1/45 618 1/50 11.11 1/50 17.370 1/46 29.501 7/49 
9 417 7/49 6.2 7/49 11.452 1/50 17.382 7/49 2 5141 7/49 
2,14 4/50 6.2 1/49 11.491 1/50 17.499 1/49 / 
» 4 7/48 6.42 1/50 11.547 1/49 17.559 7/49 nes — —— 
» A6! 1/4 AT 7/48 1.0 LL: 17.571 7/44 : 
46 1/49 6 510 1150 11.661 1/49 417.596 1/48 RO TT PS tn de 
A0 112 6.5: 1/ 18 de A 47.645 1/50 
2,817 4/à 6.6 7/49 905 41 17.659 1/49 . 
Lee 7/10 Ces OT 12.038 1/50 17.669 7/49 Compagnie du tramway de Grenoble à Chaparei!lan 
o 4/50 6.7 1/18 12.060 1149 17.791 7/49 (EN LIQUIDATION) 
2,50 1/54 6.721 1/50 12.150 1138 17.865 1/49 sites Eux di 
9 e0û 7145 6. 7/49 12.145 1/48 47.865 7/48 RE AU CAPITAL DE 1.249. 
S Gin 1/83 CS 1/46 42.230 1/19 17.868 1/49 SIKGE SOCIAL: 10, RUE DE 14 BOURSE, à L\UN 
où 6 3/40 6.84? 4/50 12.969 7/45 17.885 1/50 CPE “EIRE 
2.6: 1/48 6.967 4/49 +Ÿ _ js 17.909 7/49 
9 770 1/49 6. 1/45 2.015 100 17.920 7/45 Tirane du 9 
NT 1/47 v. 1/49 12,259 1/50 17.974 4/50 sense soit 
2,82 1/48 ñ. 1/24) Le Hi 4 45.007 4/5 
5 147 5 ke 2,501 î 3.076 iaati 
su 4/37 1. 1/86 Le 1/50 pus 72 48 oigations 4 0,0 1889 
S 119 7/10 os 7149 12.674 1/18 18.467 1/48 remboursables le 1° janvier 1950. 
3.1 4/49 1. 4/49 12.746 “e 18.260 1/50 5 3 1 99 2%63 2% ci 
3.18. 1/50 1. 1/48 12.777 1/4 18.310 1/18 424 456 497 513 Gi 657 él 74 
8. 1/50 7. 7/49 12.825 7/46 48.255 4/5 973 975 1.011 1.127 1.184 1.210 1.227 1% 
3 0 7/49 7. 7/48 12.850 7/49 18.286 7/47 1.350 1.352 1.362 1.109 1.463 1.511 1.610 14 
ÿ.2 1/44 1. 1/49 12.891 1/47 18.594 4/50 11791 1.898 1.982 2.011 2.035 2.040 2.420 ©. 
5.% 1/50 7. 4/50 12.898 1/50 18.743 1/49 2.171 2.298 2,311 2.353 2.392 2.505 2.54 
gs 1/49 7. 4/70 42,910 4/50 18.760 7/49 ad 
U.4s |  1/# 1. 1/49 19.062 4/49 18.761 1/18 Remboursement à 49 EF pour tous ! 
3.300 | 1/49 7. t/50 12.96 1/49 18.821 1/47 chez MM, Cottei et C*, 10, rue de la B 
3.538 | 7/48 À 7,49 43.073 1/50 18.806 1/46 Lyon, et à la Société lyonnaise 4 
3.60: 4/50 7 7/49 13.092 7/49 + 18.926 7/46 11, boulevard Edouard-Rey, à Gre 
n n t 1 à v ke ” 
8.71 + 1.75 15 - 115 18.945 1/49 
vint 1%: 1, 100 ou si L 1 .985 50 i i ; 
774 1/48 7 81° 1/48 13.10 7/45 TS 100 Obligations sorties aux tirages antérieu’s 
3.8 7/48 7.846 1/50 43.411 4/50 19.052 7/48 restant à rembourser. 
pt Li r Le 4. 7/49 13.466 7/19 19.090 7/48 B 466 27 235 35 %S 24 
ses | 4/49 1860 1/50 13.676 | 1/50 Tu ya gi 269 0 485 500 202 6? 
* 1/50 7.88 1/50 UE 1/48 19.252 7/39 659 660 679 GW 749 70 19 
y o4 7/46 7.968 7/47 D 11 AT 1739 985 4.268 1.996 1.313 1.246 1.118 1.10 !.1 
MA. ) { te | ll 47 13.702 1 41 19.541 1/19 1.549 1 7183 l suit { k12 { a?! SC 1.6! = 
3.0 1/50 7.07? 3.86: /48 SG 9. : EE 3 06 ©. 1 
É 1/5 17.97 4/50 13.862 7/48 19,392 7/4 1,956 2.001 2.099 2.041 2,056 2.059 :.! ! 
00 1/50 7.978 1/49 13.951 1/48 19.42: 7/49 9,991 2,321 2,390 9,957 2.200 2 se 
À 086 | 4 50 1.995 1/48 13.990 1/49 19,517 1/48 2.508 2.510 2.519 2 Ÿ 
LA 145 S.Œl 1:41 14.046 1/47 Î 19,549 7/18 2.602 2,601 2.68 : 2,68 
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{BLANS D DE SOCIÉTÉS 





BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 30 juin 


trangeïr 


inancières 
térèts 


aux Cr 


Re cs it F 
» du 


#plémentair 
ur remboursement 
ets de banque adirés.. 

eur en circula- 


l paye F 
rants 


et crédileurs 


3 cour ints 
payer 
ondants 
meti 

et <Giv 
411 Ï rtefet 


bé néfice 





SEL - 


(leurs 
j PAPE 


1Trexl 
à’ 


*aisse 


1949. 





dants I 

639.091 
9.385.063.717 
51.287.860 
21.052.571.070 


858.723 
.000 .000 


1.299.881 


25.198 .541.733 
1.859.132.468 

187.S815.014 
6.021:.629.83t 


52.629,50 


17.500.000 


0.938 491 
18.477.818 
71.299.881 


18.422.070.807 
5.82% .586.02! 
11.249.310 
837.406.217 
2.9179.710.2% 
158.910.890 
13.115.077 
61.538.338.320 
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| AVIS DIVERS 





Le 





— 


PAS RAIRWAT COMPANY 


ORÉE DANS L'ETAT DU 





MAIXE 


E. U. A.) 


Avis d'assemblée ajournée. 


teurs d'une émission de Secured De- 
res garantie par un acte de trust en 


{M9, entre la 


Trust 


du 6 juin 
opolitan 





Company 


compagnie et 
Limited et 


_ Avis est donné par les présentes qu'en €con- 


m 


‘é des dispositions de Ja 
Larringement en date du 
10 de l’acte de 


} 


de ja clause 
‘i-après 
‘ 8 | lres, “ 8 décembre 
vec l’objet suivant: 


1e j 


es 


invier 1950, le re 
dans le comité 


ée aux mêmes heure et 


22 décembre à la 


1910 
1949, 


clause 47 (A) 
48 juillet 4917 
trust ci-dessus 


l'assemblée des porteurs desdites 
dénommées « les Deben- 
invoquée pour être tenue 
>, 12/13 South Place, 


à River 
la ville 
quinze 


dans 
1919, 


à 


ponr une période «ue cinq ans commen- 


présentant des 
conjoint, 

endroit 
dat Ï 


ï 
1 
C, 1 


nm 
quelle 
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À ] ‘ b) art V1 je à à on 
IT \t < 1 et LL t ei 
Le 1 Y e Fr t 
) | - « t 
{ Lr é t « ta! 
| 
t{ } ! L « >, 
| 
n | à 
Î | ve! lé " { t S » 
} } - : : . 
Î t | j ] ; « nr n - à 
\ 1 )ns d à 
| e géruk < \ ler 
_ ————— { hr S ari t 10 U0S S . 
{ À 1 eé dau t r ica € stvé 
Le ‘ en | 1 p | ein} Lan j'a i ve. à SUs- 
doive soil pr'onl 1h es à | e 
ser L, ». l rh. ) ‘ eu 
où une )mnagnie «le IST € I è 1} d'ad r l Ù 4 di Dis 
ceriil de dépot ] \ dans 4 : LS | n Ni s- 
prescrit ir d LL a assisli SOU | tra rs di it en s être ip.8 
personnel!'ement, soit I iration, à l'as de trois » 
sembice Les P eurs de î es nominatits 
P t issisler à mbhléeé ners Led pract € il à été 
ment sans produire s Deber Ü 1 Enregistré À Paris 17 bureau &s p., l@ 
s’iis désirent se faire représenier par p | 2 «ht nbre :919, n° 67 
rauon, i!s doivent déposer leurs Debentures | c4 ; “ Slbemat seit à 
D DES MES ÉROLE Der +] 0 Déposé au £ effle du tribunal « À. .@ 
16 14 IGN SU 14 | Spine le 7 décembre 199, sous le n° 32. 
de formule de certificat de dépôt ur vote | 
et des procurations pe ent être obt: S à | P ex it et i I 
l'un quelconque es 1blissent Jues L  s 
ci-dessous. : LÉ: | 
Les certificats de ôt pour vole et les pro di se 
curations devront être déposés, avant la date 
ee, ," ter \An ? nue “or tilé d & ta} 3 al y 
DENTS SEUS que des établi CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
sements Imentuonnes CI-ACSSOUS 
Newe:Ÿ'air: (Lor n° 47-520 du 21 mars 1947 art 19.) 
The Chase National Rank of the Cily of 
New-York, 11, Broad Strec x 
Pa il t de ! our de just e e eotrIs- 
Londres : section, en date du à ju let 1939, ñ or 
Mescrs. Bindi Hamivn, and ( River Plate Moisson (Re Vicior), né le 6 mai 1910 à 
lous 12/13 South Place, E. C. 2 Paris (it), de Florentin Andr é et de Lagneau 
p (Marie), négociats ‘ur en fonds de cominerce 
dris urant " +: + r : 
: 9. 0 Te L $ demeurant à Chelles (Seine-et-Marne), 50 bis, 
Société générale pour favoriser le dévelop rue Pasteur, a été condamné à la confiscation 
pement du commerce et naustrie en | de ses biens présents, pour rappor écono 
France, 29, boulevard H | miques avec l'ennemi.’ F 
Banque de Paris et des ] ‘ ° 
d'Antin. | YU NY V 
)p11 ta | 
Bruxelles | Pa \rrô 1 \ aur di: st " ous 
Banque de reports et de dépôts, 11, rue des | secti en dale du 5 juillet 1949 m4 
LOionies. Yhiel Pa Pierr( né le 8 ijanx {ot à 
he Paris (12e), de PeterPaul et de Bourgeois 
NN Mar Jeanne - Octavie - Marguerit re] 
( senta de commerce, dem int Neun!ly- 
ANNONCES JUDICIAIRES || | surSeine (Seine), 14, rue Berteaux-Dumas, a 
1! été condamné à à Co! scation di: plens 
nd L! 
ET LÉGALES présents, Ï 17 Tape ts éconon avec 
= M ; | ur es 
Union nationale des Coopératives agricoles d'Huilerie | p + A 
| t ( ] { de M] Le 
DE GRAINES OLEAGINEUSES sect en date du 5 in né 
ss P ( \ ! | né le 1! : 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGPRICOLE Nez s Wil dl), Ni 1 Nimes 
. ; ‘ iv É Ga de Maurice et de ] S e), 
IÈGE SOCIHAI lé, AVENUE G E-V, PARIS exp en automot , dermeuran \ Paris (8e) 
_ TG 15, avenue de Messine, a été condamné à ja 
; de à : confiscatiot e £ses hitns récents pour rap 
Du procès-verbal de l'assemblée générale | ts cu - - s gp no | ra} 
extraordinaire du 23 novembre 191% de da dt à L cnneInL 
coopérative agricole dite Union nationake des —_—— — 
coopératives agricoles d’huilcries de graines 
okéagineuses, il appert que les sociétaires on! Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
adopté les décisions suivantes: seotion, en date du 5 juillet 1949, le normmmé 
de R Pr sernard (Jules-Fert and}, né le 24 décemh 
Première résolution. — L'assemblée gi = 1892 à Villiers-le e-Bel (Seine-et-Oise), de Juk 8 
tale décide de porter le capital statutsire da . f De à. £ 
ile US RUE  4@ per rts de 4000 F, | ©! de Pé ridon (Vire nie), courti( r, demeurant 
165.0 ) À IVisé ( n LE pa « , À Paris (17 e), 7. avenue Carr not, a été <on- 
+ Pr " ee , L 4 € " UN 
montant actuel, à 10 millions de francs, | Gamné à la confiscation de ses biens présents 
divisés en 10.000 parts de 1.000 F chacune. | , 


consé- 
les modi- 
aux arti- 


Deuxième résolution. Comme 
wence de la première résolution, 
cations suivantes sont apportées 
cles 6 et 7 des slaluts: 

a) Article 6. — La rédaction actuelle des 
3° et 4° alinéas est abrogée et remplacée par 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Le capital sta tutai re, qui est fixé à 10 mil- 
lions de francs, € st divisé en 10.000 parts de 
1.000 F chacune, entièrement libérées à leur 
souscription. 

« La fraction souscrite à la constitu 
l'union sur le capital susindiqué et corres- 
pondant «ctuellement au capital souscrit 
s'élève à 165.000 F. Les variations du capital 
souscrit dans la limite du capital social statu- 
taire on n! fixé seront co nslatées € chaq lé annés 

se générale ordinaire annuelle s, 


1 


tion de 


par Ï semble 




















pour rapports économiques avec l’er 


email, 





Par arrêt de la cour de justice, 2e sous-sec- 


tion, en date du 5 juillet 4949, le nommé 
Mimart RS né le 42 juillet 189 «à 
Paris (9), de ul-Albert-Hilaire et de Du- 
breuil (Léontine Jesnne), ingénieur, demeu- 
rant à Paris (16°), 129, rue de la Pompe, a été 


condamné à la confiscation de ses biens pré- 








sents, pour pports économiques aves 
l'ennemi. 
Par arrêt de la cour de justice, 3 sous 
ection, en date du 5 juillet 1949, le nommé 
urgis (Marc el-Jean-Louis-Frédéric), né Je 


août 1893 à Paris (6°), d’Arthur-Edmond et 


E 
:8 
À de Houdin (Marie rh tine-Frédérique), repré- 
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sentant de commerce, 
Moulineaux (Seine), 8, rue 
été condamné à la confiscation partielle de 
ses biens, à concurrence de Ia somme de 
quatre cent vingt mille francs, pour indignité 


demeurant à Issy-les- 
Edouard-Branly, a 


halionale 





cour de justice, 3° sous- 
geclion, en date du juillet 1949, Le nommé 
Bullé (Emile-Ferdinand), né le 2 juin 1903 à 
Lys-lez-Lannoy (Nord), d'Emile-Louis et 
de Hubaux (Léonce-Elisa-Josèphe), comptable, 
demeurant à Paris (18°), 76, rue Lepie, a élé 
condamné à la confiscation de ses biens pré- 


Par arrêt de la 


sents pour rapports économiques avec 
J'ennemi. 
Par arrût de la cour de justice, 3° sous- 


5 juiliet 1:49, le nommé 
Baré tian - Fernand - Mathieu), né Je 
di janvier 1904 à Cormelles (Calvados), de Pas- 
cal et de Lahaye (Marie-Eugénie-Alberline), 
garagiste, à Paris (16°), 1, rue 


section, en date du 


j 
{(Chri 
Cris 


demeurant à 


Raffet, a été condamné à la confiscalion de 
ses biens présents, pour rapports £conn: 
miques avec lennemi. 

Par arrêt de la cour de justice, + sous- 


date du 5 juillet 1949, le nommé 
Prunier Alexandre-Marcel), né Ic 26 no- 
vembre 1905 au Havre (Seine-Inférieure 
d'Alexandre et de Labbé (Marie), gérant de 
garage demeurent à Paris (17), 126, boulce- 
vard Berthier, a été condamné à la confisca- 
tion de ses A présents, pour rapports éco- 
nomiques avec l'ennemi. 


section, en 


Por arrêt de la cour de justice, 3 sous- 
seclion, en date du 5 juillet 194, le norminé 
Proust (André-Eugène-Lucien), né le 30 no- 
vembre 1904 à Poitiers (Vienne). de Félhx- 
Antoine et de Druinand (Renée-Eugénie-Valen- 
tine), courtier, demet rant à Paris (17e), 
20, rue Galvani, à été condamné à la confis- 
cation de ses biens présents, pour rapports 
économiques avec l'ennemi. 

Par arrêt de la cour de justice, fre sous- 
section départementale de la Seine, en date 


du 8 juin 1949, le nommé Lagardère (Jean- 
Marie-Pierre), né le 15 août 1896 à Bordeaux, 
fils de Pierre-Anloine et de Fabre (Jeanne), 
comptable, demeurant à Paris, 39, avenue de 
ja Mottl ‘quet, a été condamné, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et à 


venir. 
LA 


Par ærrêt de la cour de justice, {re sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 8 juin 1949, le nommé Zeller (Maurice- 
Charles), né à Giromagny (territoire de Bel- 
fort) le 4% avril 1914, fils de Charles et de 
Prévost (Berthe), chauffeur mécanicien, de- 


meurant à Casablanca, 19, rue d'Algérie, a 
été Depp re pour  intelligences avec 
l'ennemi, à la peine de la confiscation totele 


de ses biens présents et à venir. 
F 


Par arrêt de la cour de justice, 10 sous- 
section départementate de la Seine, en date 
d'u ? juin 1919, le nommé Lboff (Nicolas), né 
le ?4 février 1897 à Astrakan (Russie), fils de 
Jean et de Skapinski (Olympiade), représen- 
tant de commerce, demeurant à Paris, 16, rue 
Jean-Bologne, a été condamné, pour acles 
nuisibles à la défense nationale, à Ih peine 
de la confiscation de ses hiens, el ce, 
concurrence de la moitié. 


cour de justice, 10° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du ? juin 1949, le nommé Ansart (&raston), 
né le M mars 4896 à Paris (11e), fils de Victor 
ét de Louise Bregant, représentant de com- 
merce, demeurant à Paris (16°), 54, avenue 
Victor-Hugo, a été condamné, pour actes nui- 
sibles à [a défense nationale, à la peine de 
Ja confiscalion de ses biens. et ce, à concur- 
rence de la moitié. 


Par arrûôt de la 





1 6 décembre 1919. Déclaration à la sou: 




















Par arrêt de la cour de justice, 3 sous- | ture de Lpetère. GROUPE ARTISTIQUE 
section, en date du 5 juillet 1949, le nommé | But: organisation de loisirs, spectac et 
Colin (Jacques), né le 23 juin 1907 à Le | férences rurales au profit des œu vres j 
sous-Bois (Seine d'Arthur- Edouard et de | siales et sociales de Berrias. Siège social 
Callain (Yvonne), directeur de garage, demeu- | M. de Malbosc, président, à Berrias 
rant à Paris (7°), 133, rue Saint- Dominique, 

a été condamné à la confisce ati on parliel'e de " 

, L ù i Ï e dA£cemhre Q/ Aelnratir nr 
ses biens, à concurrence de la somme de Le mr Déclaration à la préf 
rois cent trente mille francs, pour indignité | SE pré "Rate «: pére + + ga — roms 
näalionaie, | NAL DS NANCY, D : Sporis et aris. Sièg 

| 29, avenue de Strasbourg, à Nancy 

6 décembre 1919. Déclaration à la sous 
| ture de Pontoise. ASSOCIATION DES JARpixs 
| VEIERS COMMUNAUX DE SEVRAN. But: créa 
| 


Î DécLARATIONS 
|  D'ASSQOCIATIONS 


& 


Prix des insertions es Céciroticrs d'accecisticns : 75 {r. la ‘tigne 
(Décret du 16 avril 1948, art. {or.) 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 47 août 1001.) 


15 novembre 1919. Déclaration à 1 
de police, La FÉDÉRATION NATIONALE DES DÉPORTÉS 
DU TRAVAIL transfère son siège social du 46, 
a de Dunkerque, au 5, rue du Faubourg- 


'oissonnière, à Paris 


ation à la préfec- 
FILLES SAINT- 


Déclar 
PATROXAGE DE 


21 novembre 1919. 
ture de Marseille. 


EUGÈNE. But: pratique des sports: activités 
intellectuelles, artistiques et morales pour la 
formation des jeunes. Siège social: 285, rue 
d'Endonme, Endoume, Marseille. 


22 novembre 1919 Déclaration à la sous-pre- 
feclure de Blida. FOYER RURAL DE Tipasa. But: 


distraire, instruire, éduquer. Siège social: 
mairie de Tipasa. 
22 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 







‘lure de Montbrison. FOOTRALL-CLUB MoxT- 


But: pratique des sports athlé- 
du football et du basket. Siège social: 
afé Condol, boulevard Lachèze, à Montbri- 
so) 

21 novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Dicppe. ASSOCIATION DES MAISONS FA- 
MILIALES DE SMERMESNIL. But: organisation fa- 
miliale de l'apprentissage agricole et de l’en- 
seignement ménager rural. Siège social: Mai- 
son familiale, Smermesnil. 
28 novembre 1919. Déclaration à la préf 
de police, COMITÉ DES ŒUVRES LAÏQUES DE Va- 
CANCES D'ENFANTS ET D'ADOLESCENTS DU DÉPARTE- 
MENT DE LA SEINE. But: coordonner et faciliter, 
dans le cadre du département, l'action des 
œuvres laïques de vacances déjà existantes: 
favoriser, on création d'œuvres nouvelles. Siège 
social : Pl ace de ka Madeleine, Parts. 

30 novembre 1919. Déclaration à à ta préfecture 
de police. CROISADE INTERNATIONALE CONTRE L'ES- 
CLAVAGE. Bu: action contre les méthodes con- 
centrationnaires : assistance à leurs 


ecture 





Siège social: 212, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 


2 décembre 1919. Déc laration a la pré tecture 
de Besançon. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'INSTITUT DE CHRONOMÉTRIR DE BESANÇON. But: 
soutenir les intérêts matériels et moraux des 
anciens élèves. Siège social: école, avenue 
Villarceau, Besançon. 





décembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mortagne. SOCIÉTÉ DES JARDINS FAMI- 
LIAUX ET OUVRIERS DE BELLÊME-SÉRIGNY. But: 
organisation de jardins ouvriers. Sièze social: 
mairie de pertes: Sérigny. 


ÿ déc embre 1919. Déclaration à las sous- prélec- 
ture d’Avranches. 
PULAIRE DES ÉCOLES LIBRES DE MORTAIN. But: or- 
aniser par tous les moyens appropriés le 
onctionnement des écoles libres de Mortain. 
Siège social: pensionnat du Sacré-Cœur, rue 
du Couvent, à Mortain 


a préfecture | 


victimes. | 


ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- | 


organisation de n 
ment aux disposilions de l'article 4er de 


jardins 









ouvriers 


ll 








£ 
20 Décembre 14:0 


du 3 mai 1916. Siège social: salle com: 
16, place Gaslon- Bussière, Sevran. 
7 décembre 1919. Déclaration à la pré! 
d'Orléans. ETABLISSEMENT DE RÉSERVE Gi 
DE MATÉRIEL AUTOMOBILE. But: praliq 
sports. Siège social: 75, rue du Parc 
ans 
1 décembre 1919. Déciaration à la sou 
ture des Sables-d'Olonne. SOCIÉTÉ nirric 
RALE DE LA MOTHE-ACHARD. But: dével 
goût et l'usage du cheval dans les co 
de la Mothe-Achard et pre gi si 
cial: mairie de la Mothe-Achar 
8 décembre 1949. Déclaration à la pr 
de Pau. GROUPE DES PRÉSIDENTS DES Fin 
DE CHASSEURS PE HAUTE MONTAGNE DES P 
ut sauvegarder les intérêts des ( 
mi haute ge Éd repeuplement 
ntalion de ! 1 chasse en houte n 
Siège social: 6, rue des Cordeliers, à P 
8 décernmbre 1919. Déclaration à la sou 
lure «+ cl ASSOCIATION DES ANCIENS 
DU COLLÈGE CLASSIQUE ET DU COLIÈGI 
(ancienne E.P.S.) D'OLORON-SAINTE M: 
entretenir entre les anciens élèves 
les liens de <amaraderie et d’ ail n 
curer en toutes circons{ances IX 
patronage et un appui; favoriser 
pement des études; par la fondat 
par des subventians ct des bours 
aide aux camarades dignes d'int 
social: 14, rue Adoue, Oloron-Sainte-M 











9 décembre 1949. Déclaration à la pr 
du Rhône. ASSOCIATION GÉNÉRALE D'EX 
DE PRÉVOYANCE (A.G.E.P.). But: 
parmi ses membres les idées d | 
de prévoyance, l'étude et Ja réali: 
toutes mesures concourant à ce 
pour les adhérents que pour leur f 
Siôge social: 9, rue de la Répub! 
13 décembre 1919. Déclaration à la préf 
de la Drôme. SECTION SPÉCIALE DES SA 
POMPIERS DE VALENCE. But: dév 
pralique de l'éducation phys ( 
gymnastique, les forces physiques et n 
des jeunes gens: créer entre ‘5 Ti 
des liens d'amitié et de solidarité. 
cial: caserne des sapeurs-pomp 
lFarncrie, Valence. 

décembre 1919. Déclaration à la 
fecture de Béziers. AMICALE ENFANTS 
EN Biterre. But: favoriser l'entr'a 
toutes formes entre ses membres. sit 
cial: ca Genève, 75, avenue 
Béziers. 
13 décembre 1919. Déclaration à Ja So! 
fecture du Havre. COMITÉ DE DÉFENSE D! 


RÊTS DES LOCATAIRES DU GROUPE SOUS-R 


A SANVIC. But: 


tant 


ou privés. 


défendre les int 
groupe auprés 
Siège social: 


s du 


langer, baraquement 12, Sanvic. 





15 décembre 1949. Déclaration à Ja pa 


de p 


sport cycliste. 
Gil 


lac 


olice. VéLo-CLus pu 13°. Bu 
ière, Paris. 





Paris 


— Imp des Journaux officiels, 


Siège social: 96, 


srûts de 
des pouvoirs 
.chez M. Aâr 


31, quai 


| 





